rapport  : 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ 

D’AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE , 

Par  M.  HfiRNOUX , Député  de  Dijon^ 


SUR 

Le  Privilège  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  i8  Mars  1790. 

Imprimé  par  ordre  de  V Affemblee, 


A P A R I S , 

chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  j 
rue  du  loin  Saint-Jacques,  N®.  31» 

I 7 9 O. 

- ÏHüNEWfiER&v 
IJBIUliY 


RAPPORT 

FAIT 

r 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

AU  NOM  DU  COMITÉ 

D’AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE  ^ 

Tar  M.  ^îernous.  Député  de  Dijon  s 


Le  Privilège  de  la  Compagnie  dis  Inddi, 

I-e  i8  Mars  17^0. 

Imprimé  par  ordre  de  VJffemUée, 


'Votre  Comité  d’ Agriculture  & de  Commercé  û’i 
pas  cru  devoir  palTer  fous  filencé  une  phrafe  du  Mé- 
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moire  des  Adionnaires  de  la  Compagnie  des  Indes  J 
qui  vous  a été  diftribiié , ôc  dont  je  vais  vous' rendre 
compte,  avant  de  faire  mon  Rapport.  Cette  phrafe  , 
qui  inculpe  & le  Rapporteur  & le  Comité  , eft  conçue 
en  CCS  termes  : 

Cl  Telle  eft  cependant  la  fituation  de  la  Compagnie, 
qbfelle  ignore  fi  les  Députés  du  Commerce  ont  rap- 
porté une  feule  preuve  de  leurs  vagues  afîertions. 
Rien  ne  nous  eft  communiqué  , rien  n eft  difeute 
avec  nous  j nos  adverfaires  fdnt  appelés , entendus 
à la  Sedion  du  Commerce  , malgré  rempreffement 
que  notre  Adminiftration  a témoigné  d’avoir  le  même 
avantage  , elle  n’a  pu  l’obtenir  , &cc,  » 

Je  m’abftiendrai  de  qualifier  ces  imputations.  Je 
me  contenterai  de  détromper  ceux  qu'elles  auroient 
pu  induire  en  erreur. 

Le  dépôt  de  toutes  les  pièces  concernant  l’affaire 
de  la  Compagnie  , m’a  été  confié.  Deux  de  Meffieurs 
les  Adminiftrateurs  de  la  Compagnie , fur  mon  invi- 
tation , regardèrent  les  pièces  les  unes  après  les  autres , 
le  6 ou  7 Janvier  , en  emportèrent  trois  ou  quatre 
qui  leur  parurent  intéreffantes,  & me  les  renvoyèrent 
quelques  jours  après.  J’ai  deux  lettres  des  Adminif- 
trateur^ , l’une  du  i o & l’autre  du  1 1 Janvier , qui 
prouveÿ:  ce  que  je  viens  d’avancer.  Les  Adionaires 
ont  donc  eu  tort  d’imprimer  que  rien  nè  leur  étoit 
communiqué. 

Sur  rinvitatioa  de  votre  Comité,  Mefticurs  les  De- 
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putes  extraordinaires  du  Commerce  envoient  à cha- 
cune de  fcs  Séances  deux  d entr'eux  ; mais  toutes  les 
fois  qtfil  s eft  agi  de  l’affaire  de  la  Compagnie  des 
Indes . votre  Comité  les  regardant  comme  parties  in- 
téreflées  J les  a priés  de  fe  retirer.  Ils  nont  donc  point 
été  appelés  ni  entendus , comme  l’avancent  les  Adio- 
naires.  Je  pafle  au  Rapport. 


Les  Armateurs  particuliers  , appelés  par  le  Gou- 
vernement à fucoéder  à la  Compagnie  . firent  ce  com- 
merce avec  différens  fiiccés  , depuis  17 <^5?  jufqu’en 

1785. 

-A  cette  époque',  le  Gouvernement  a cru  devoir 
accorder  le  prïvilége  exclufif  du  commerce  de  l’Inde 
..à^une  nouvelle  Compagnie.  , 

" Une  réclamation  générale  des  Villes  de  Commerce 
èc  des  Manufadurcs  du  Royaume  , auxquelles  (e 
'joint  rifle  de  France,  s’élève  contre  cette  opération 
^rniniftérielie. 

-,  Jamais  le  Commerce  ne  vous  préfentera  une  quef- 
tion  plus  intéreffante  i jamais  il  iVeut  plus  grand  bc- 
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commerce  ' de  Flndc  étoit  encore  dans  l’enfancc 
, lorfque  M.  de  Colbert  penfa  qu’il  feroic 
confier  exclufivement  à une  Compagnie. 


pagnie  , apres  avoir  -effuyé  plufieurs  ré- 
volutions, remit  à l’Etat  en  lydp  un  privilège  dont 
fa  foibleffc  ne  lui  permettoit  pins  de  faire  ufage. 


4 

foin  d’nne'  fage  prompte  décifion.  La  faifon  des 
expéditions  pour  l’Inde  s’avance  i l’incertitude  reftrainc 
’ les  opérations  de  la  Compagnie , fufpend  les  fpécula- 
tions  du  Commerce  particulier  j tous  font  dans  l’inadion  , 
tous  font  dans  fattente  : quelques  jours  encore  , & 
la  Nation  perdra  pour  cette  année  le  fruit  quelle  a 
droit  d’attendre  de  la  fagelîe  de  vos  Décrets. 

Si  donc  il  eft  de  votre  juftice  de  ne  vous  décider, 
fur  une  qiieftion  auffi  intéreflante,  qu’aprés  un  examen 
approfondi  ; il  eft  également  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  vous  prononciez  le  plus  promptement  qu’il 
vous  fera  pofîîble. 

Avant  d’examiner  de  quelle  manière  doit  être  fait 
le  commerce  de  l’Inde,  il  eft  à propos  de  favoic 
à quel  point  il  eft  avantageux  ôc  utile. 

Un  commerce  de  Nation  à Nation  eft  avantageux 
à celle  qui , fournilTant  à l’autre  plus  de  valeur  en 
marchandifes  de  fon  crû  qu’elle  n’en  reçoit  de  cette 
autre  , obtient  d’elle  une  foldc  en  numéraire.  ' 

D’après  cette  définition  , le  commerce  de  l’Inde 
n’eft  point  avantageux  pour  la  France.  Les  Indiens  ne 
confomment  que  peu  de  marchandifes  de  notre  crûj 
la  petite  quantité  que  nous  en  exportons  pour  l’Indc , 
fert  en  grande  partie  à la  confommation  des  Euro- 
péens qui  y font  établis  ; & nous  fbmmes  obligés  de 
folder  en  efpèces  le  furplus  de  la  valeur  des  marchan- 
difes quelle  nous  fournit. 
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On  pourroit  toutefois  fe  convaincre  que  ce  genre 
de  commerce  eft  moins  défavantageux  qifon  ne  le 
croit  communément  , (i  on  faifoit  attention  que  le« 
cfpéces  que  nous  envoyons  en  Afic  , ne  font  autre 
chofe  qu  une  marchandife  qui  nous  a été  donnée 
à nous-mêmes  en  échange  des  fruits  de  notre  fol  de 
des  produits  de  notre  induftrie  ; de  que  fi  nous  par- 
venions à nous  fevrer  des  marchandifes  de  l’Inde, 
nous  ferions  obligés , pour  les  remplacer  fort  im- 
parfaitement , d’employer  telle  partie  de  ce  fol'  dz  de 
cette  induftrie  qui , dans  fétat  aéluel,  nous  procure 
peut-être  au-delà  de  la  valeur  des  efpêces  que  nous 
envoyons  dans  flndc. 

D’ailleurs , un  commerce  défavantageux  fous  un 
premier  point-de-vue  , peut  être  utile  en  dernière  ana- 
lyfe  , s’il  fournit  de  la  première  main  , de  au 
moindre  prix  poffible  , des  niarchandifes  abfolument 
néceflàires  , de  s’il  procure  des  matières,  premières  qui 
alimentent  l’mduftrie  de  vivifient  les  manufaétures  de 
la  Nation  qui  les  reçoit , de  qui , manufaélurées , four- 
niftent  non -feulement  à la  confommation , mais  encore 
à une  exportation  lucrative* 

Plufieurs  marchandifes  que  nous  tirons  de  l’Inde  , 
telles  que  les  drogueries  , les  épiceries  , les  thés , dec. 
font  devenues  pour  nous  de  première  néceftîté. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  pafter  , du  moins 
quant  à préfent  , de  fes  toiles  de"  coton  de  de  fes 
mouftelincs. 
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' * Scs  toiles  peintes , fes  guinées  , fes  cauris , &c.  font 
utiles  à nos  échanges  avec  d’autres  Nations. 

-Enfin  fes  gommes , fes  bois  de  couleur  , fes  cotons 
en  laine  , fès  toiles  propres  à l’impreflion  font  nécef- 
faites  à nos  manufadures. 

Le  coiximerce  de  l’Inde  , qui  nous  procure  fes  mar- 
chandifes  de  la  première  main  , cft  donc  utile  , puif- 
qifen  le  faifant  nous  gagnons  nous-mêmes  le  fret  , la 
eommiffîon  & le  bénéfice , qu’autrement  nous  ferions 
obligés  de  payer  aux  Nations  Européennes  qui  nous 
les  vendroient. 

Faifons-le  donc,ce  commerce , mais  avec  économie  ; 
élevons- le  au  niveau  de  notre  confommation  , dont 
il  efi:  encore  bien  éloignée  portons  le  plus  haut,  s’il  eft 
poffible  ; ouvrons  de  nouveaux  débouchés  aux  mar- 
chandifes  qu’il  nous  procure  *,  que  le  bénéfice  que  nous 
ferons  fur  l’excédent  de  nos  befoins  couvre  une  partie 
des  frais  de  notre  confommation  , préparons  au 
Commerce  de  France  un  dédommagement  de  la  perte 
qu’il  peut  faire  un  jour  de  quelques-unes  de  fes  bran- 
ches les  plus  productives. 

Vous  avez , Meffieurs  , deux  moyens  d’approcher 
plus  ou  moins  d’un  but  fi  defiré  , privilège  exclufif , 
liberté  indéfinie. 

Vous  ferez  à même  , d’apres  l’cxpofé  des  avan- 
tages & des  inconvéniens  de  chacun  de  ces  fyfiêmes 
que  je  foumettrai  à votre  examen  , de  juger  lequel 
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cft  le  plus  économique  êc  le  plus  avantageux  au  bien 
général. 

Le  trajet  immenfe  qui  nous  fépare  de  l’Inde  ^ Ton 
flimat , les  prodiiflions , fon.gouverncment , le  génie 
6c  les  mœurs  des  Peuples  qui  rhabitent , concourent 
également  à rendre  le  commerce  avec  cette  belle 
portion  de  TAfie  , difFérent  en  tout  de  celui  qu  on  fait 
dans  les  autres  parties  du  monde. 

C eft  à fix  mille  lieues  de  notre  patrie  que  nous 
allons  chercher  les  marchandifes  de  l’Inde. 

Une  faifon  détermine  le  départ  de  nos  vaifTeaux  j 
une  autre  faifon  fixe  leur  retour  ôc  le  voyage,  qui 
dure  ordinairement  dix-huit  .mois , peut  fe  prolonger 
jufqu’à  deux  ans , même  au-delà. 

Courbé  fous  le  joug  du  defpotifme  , l’Indien  am- 
bitionne peu  des  richelfes  qu’il  n’eft  pas  sûr  de  coh- 
ferver  , & qui  ne  ferviroient  peut-  être  qu’à  le  défigner 
pour  vidime  à l’avidité  du  Gouvernement.  Enervé 
par  une  chaleur  dévorante  , il  fait  de  l’inadion  fa 
première  jouilîànce  ; fes  be foins  modérés  fe  bornent 
à une  nourriture  (impie  que  le  fol  qu’il  habite- lui  pro- 
digue prefque  fans  ,cuUure. 

’ Il  n’exific  dans  l’Inde  ni  marchés. publics,  ni  maga- 
lîns  particuliers  où  le  Commerce  puiffe  fe  pourvoir  des 
marchandifes  qui  doivent  former  fes  retours.  Il  efi: 
obligé  d’employer  une  multitude  d’agens  qui , répan- 
dus à trois  ou  quatre  cents  lieues  les  uns  des  autres  ^ 
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vont  , Targent  à la  main , éveiller  l’indolence  d« 
TifTcrand.  Iis  commandent , un  an  ou  dix-huit  mois 
d’avance  , les  marchandifes  dont  ils  déterminent , fur 
des  échantillons , ôc  la  valeur  &:  la  qualité.  Le  tiers 
du  prix  fe  paye  en  eontradant , le  fécond  tiers  lorf- 
que  l’ouvrage  eft  à- moitié  fait  Sc  le  refte  enfin  au 
moment  de  la  livraifon.  Il  faut  que  les  marchandifes 
foient  vérifiées  avant  d’être  reçues  j qu’enfuite  elles 
foient  blanchies , battues , pliées  emballées  : toutes 
ees  préparations  demandent  beaucoup  de  temps  & de 
foin.  Le  détail  peut  en  paroître  minutieux  ; mais  il 
eft  néceflaire , lorfqu’on  veut  avoir  une  idée  de  ce 
conamerce  , Sc  fur-tout  pour  apprécier  les  opérations  * 
de  la  Compagnie  &è  celles  du  Commerce  libre,  dont  je 
vais  vous  préfenter  un  précis  tracé  d’après  les  données 
^des^  défenfeurs  du  privilège  exclnfif  ; j’oppoferai 
çnfuite  à ce  tableau  les  moyens  & les  réponfes  du 
Commerce  libre. 

Compagnie  n ayant  aucune  concurrence  à re- 
douter en  France , achète  à un  prix  modéré  les  mar- 
chandîfes  de  France  néceftaires  à la  confommation 
des  Européens  établis  dans  l’Inde  ; & ces  mar- 
chandifes bien  aflbrties , 8c  bien  proportionnées  aux 
befoins  dont  elle  eft  parfaitement  inftruite  , offrent  des 
bénéfices  qui  fonvent  ont  flirpaffé  ceux  même  des 
marchandifes  de  l’Indç  , le  furplus  de  fes  expéditions 
confifte  en  piaftres. 

Ses  nombreux  agens  dans  l’Inde  , fiirreillés  par  une 
adminjftration  fage , guidés  par  une  correfpondancc 
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€xa6lc , munis  de  capitaux  proportionnes  à la  maffe 
de  leurs  opérations , contradcnc  avec  économie  , & 
préparent  d’avance  des  retours  choifis  avec  foin  , af- 
fortis  avec  intelligence  , ôc  proportionnés  aux.  befoins 
de  l’Europe, 

Les  ‘vaifîeaux  de  la  Compagnie  trouvent , en  arri- 
vant dans  l’Inde,  des  magafins  dans  lefquels  ils  dé- 
pofent  les  marchandifes  qu’ils  apportent  : de  riches 
cargaifons  les  attendent , de  ils  ne  relient  dans  fes  pa- 
rages que  le  temps  néceüaire  pour  rafraîchir  les  équi- 
pages J &:  ramener  la  moulTon  qui  doit  faciliter  leur 
retour. 

Les  ventes  en  France  font  réglées  à des  époques  fixes; 
les  acheteurs  s’y  rendent  avec  confiance , parce  qu’ils 
font  certains  d’y  trouver  les  afibrtimens  nécelTaires  à 
leur  commerce.  La  Compagnie  , qui  a vendu  avanta- 
gciifement  dans  les  Indes  les  marchandifes  de  France, 
qui  a formé  les  retours  avec  intelligence  & économie, 
qui , enfin  , joint  à ces  avantages  l’exemption  du  droit 
d’induit,  peut,  en  vendant  fes  marchandifes  de  l’Inde 
à un  prix  modéré  , fe  réferver  un  bénéfice  honnête  , 
détruire  le  commerce  interlope  , & afibeier,  en  quelque 
façon  , les  confommateurs  à la  profpérité  de  fon  com- 
merce , & aux  grâces  qu’elle  reçoit  du  Gouvernement. 

A ce  tableau  des  avantages  de  la  Compagnie  , les 
partifans  du  privilège  comparent  la  marche  du  Com- 
merce libre. 

Le  voyage  de  l’Inde  ? dilent-ils  , durant  ordinaire- 
ment dix-huit  mois , & quelquefois  deux  ans,  l’Arma- 
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teiir  qui  veut  fuivre  ce  Commerce  , eft  obligé  de  faire 
une  fécondé  & quelquetois  une  troifiéme  expédition 
avant  îc  retour  de  la  première.  Que  le  chargement 
de  chaque  vailfean  foit  de  deux  millions , ce  fera  pour 
FArmateur  une  mife  dehors  de  fix  ou  an  moins  de 
quatre  millions  : certes  , il  eft  bien  peu  de  Maifons 

en  France  qui  puident  fuffire  à de  pareilles  avances. 

Ainfî  la  fuppreftion  du  privilège  excîufif , bien  loin 
de  mettre  le  commerce  de  Flnde  à la  portée  de  tous 
les  Citoyens  , le  concentreroit  au  contraire  entre  deux 
ou  trois  Maifons  opulentes , tandis  que  , fous  le  régime 
’aduei  5 4O5OOO  aéHons  livrées  à la  circulation,  donnent 
à autant  de  François  le  droit  de  prendre*  part  aux 
bénéfices  de  la  Compagnie  , dont  le  commerce , fous 
ce  point-de-vue  , devient  vraiment  national. 

Zvlais  on  fuppofe  cette  difficulté  de  rinfuffifance  des 
capitaux'  abfoiument  réfol ue. 

UArmateur  eft  obligé  d’acheter  les  marchandifes 
de  France  à un  prix  nécelTairement  élevé  par  la  con-. 
eurrence  ? quelque'prudcnce  qu’il  .mette  à afibrtir  fa 
cargaifon  ^ le  fticcès  ne  dépend  pas  de  lui  , mais  de 
la  combinaifon  qui  réfultera  des  différentes  fpécula- 
tions  de  ceux  qui  courent  la  même  carrière!  Arrivé 
dans  rinde  , cette  rivalité  qui  lui  a fait  prayer  plus 
chèrement  les  produdions  de  l’Europe  , l’oblige  à les 
vendre  à meilleur  marché. 

Mais  comment  compofera-t-il  fes  retours  ? Il  ne 
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trouvera  pas  des  marchandifes  à charger,  pLiifqu  il  n en 
a pas  contrade. 

Son  Agent  s’enfoncera-t-il  dans  les  terres  pour  en 
contrader  ? îl  faudroit  attendre  un  an  ou /dix -huit 
mois  qu’elles  fuOent  fabriquées  & prêtes  à être  embar- 
quées *,  les  frais  d’un  auffi  long  (éjour  , le  dcpérilic- 
ment  du  Vaiifeau  de  l'Equipage,  auroient  bientôt 
anéanti  rarmement  entier. 

Forcé  de  renoncer  à un  bénéfice  de  plus  de  trente 
pour  cent  que  l’on  fait  à çontrader  , prelTé  par  la 
faifon  du  retour  , plus  curieux  de  compléter  que  d’aî- 
fortir  fa  cargaifon  , l’Armateur  eft  obligé  d’acheter 
des  Compagnies  étrangères  ou  de  leurs  A gens  à des 
prix  excdlifs , calculés  fur  fes.  befoins  & le  nombre  de 
fes  rivaux  des  marchandifes  imparfaites  , la  plu- 
part de  rebut.  Cette  concurrence  qui  la  luivi  en 
Afie  , l’accompagne  à fon  retour  en  France  , & pré- 
cipite fa  ruine  , en  le  contraignant  de  donner  à vil 
prix  des  marchandifes  qu’il  n’a  pu  ni  choifir  ni  aObrtir. 

Telle  a été  la  conduite,  & tel  eft  le  fort  de  plu- 
fieurs  Maifons  qui  ont  voulu  faire  le  commerce  de  l’indc* 

Les  Armatcurs,in(lruits  par  leurs  pertes,  las  d’crreavec 
défavailtage  les  rivaux  6c  les  conciirrens  des  Ànglcis, 
fe  font  réduits  à être  leurs  Fadeurs  6c  leurs  Voituriers, 
ils  ont  fait  avec  les  Agens  de  la  Compagnie  Angloile , 
des  traités  d’affi'étemens , par  lefqueîs  ils  s’obligeoienc 
à ramener  en  France.,  6c  vendre  à l’Orient , fous  leurs 
Eoms  5 des  marchandifes  que  ces  Agens , pd'  tiii  abus 
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fréquent  & foiblement  contenu , font  fabriquer  pour 
leur  compte  , & faifoient  paffer  en  Angleterre  le  pro- 
duit de  la  vente , fur  lequel  ils  prélevaient  le  prix  du 
fret  ôc  de  la  commiffion. 

Cet  expofe  de  la  conduite  de  la  Compagnie , Sc  de 
celle  du  Commerce  libre  , eft- , je  vous  le  répété  , 
Meffieurs^  le  réfumé  des  Pièces  Sc  des  Mémoires  donnés 
par  les  Défcnfeurs  du  Privilège  exclufif , dont  fo.uvent 
même  j ai  copié  les  expreffions. 

Mais  il  s’en  faut  beaucoup  qu’il  foit  avoué  par  le 
Commerce  libre  ; vous  allez  en  juger  par  fa  réponfe. 

Trois  vices  clTentiels  empêchent , à ce  qu’on  pré- 
tend , que  le  Commerce  libre  puifîe  jamais  lutter  avec 
fuccès  contre  le  commerce  d’une  Compagnie  : i®.  l’in- 
fuffifance  des  capitaux  , i°.  le  défaut  d’afiTortiment , 
3°.  la  concurrence. 

On  remarquera  d’abord  que  des  deux  prem^ieres  in- 
culpations , Tune  ne  peut  exifter  fans  exclure  l’autre: 
car,  fi  les  capitaux  font  infuffifans , ôc  fi  deux  ou  trois 
Maifons feulement  peuvent  faire  le  commerce 0e  l’Inde, 
la  concurrence  fera  nulle  , ou  prefque  nulle  ; fi  , au 
contraire  , la  concurrence  eft  vive  animée,  les  capi- 
taux , dès-lors,  font  fuffifans. 

Mais  reprenons  Func  après  l’autre  ces  trois  objec- 
tions. 

I L’infufSfance  des  capitaux.  Il  eft  vrai  que  le  Négo- 
ciant qui  veut  fuivre  le  commerce  de  l’Inde , eft  obligé 
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de  faire  une  feconck , &:  même  quelquefois  une  troi- 
fiéme  expédition  avant  le  retour  de  fa  première.  Mais 
pourquoi  évaluer  à deux  millions  le  chAgement  de 
chaque  vaifleau  ? Pourquoi  ne  feroit-il  pas  de  cinq  , 
fix  5 fept  ou  huk  cent-mille  livres  ? Alors , la  mife  de- 
hors, en  fuppofant  même  trois  expéditions,  ne  fera  que 
d’un  million  j 00,000  liv.  à 2,400,000  liv.  ÿ êc 
certainement  il  efl:  un  très -grand  nombre  de  Maifons 
Françoifes  qui  peuvent  fufSre  à de  pareilles  avances. 

Peut-on  d’ailleurs  foiitenir  à des  Négocians  qui  ont 
,fait  le  commerce  de  l’Inde  , ôc  qui  demandent  la  li- 
berté de  le  faire  , qu’ils  n’ont  pas  des  capitaux  fuf- 
fifans  ? 

Peut-on  mettre  en  queftion  la  polîîbilité  , tandis 
que  le  fait  exifte  1 Le  Commerce  libre  a expédié,  dans 
une  feule  année,  39  vaiffeaux  du  port  de  18,48  5 ton- 
neaux ; il, avoir  donc' des  capitaux  fuffifans  pour  le 
faire.  Ses  Vetours  fe  font  élevés  jufqu’à  trente -troû 
^millions  i il  avoir  donc  des  capitaux  fuffifans  pour  fe 
les  procurer. 

Peut-on  enfin  raifonnablement  douter  que  le  com- 
merce de  l’Inde  puiffe  fe  faire  fous  le  régime  de  la  li- 
berté , lorfqu’on  voir  tous  les  Négocians  du  Royaume 
fe  réunir  pour  demander  la  liberté  de  faire  le  com- 
merce de  l’inde  ? . ' 

2°.  Le  défaut  d’aifortiment.  Il  eft  inconreftabîe 
qu’une  Compagnie  exclufivement  chargée  de  l’appro- 
vifionnemenc  d’un  Royaume  , foit  obligée  d’aiTortir 
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fcrnpuîeufcment  Tes  expéditions  &:  fes  retours  : maïs 
il  n’en  eft  pas  de  même  des  négocians  particuliers  -, 
l’erreur  deTun  eft  compeniée  par  l’erreur  d’un  autre, 
ou  noyée  dans  i’immenfité  de  rapprovilionnement. 

Voit-©n  , en  effet  , que  l’armateur  qui  commerce 
aux  Antilles  , s’aftreigne  à charger  telle  quantité  de 
hxre  5 telle  autre  de  coton  , telle -autre  de  café  , d’in- 
digo ? Non  , certes  : il  choifit  les  marchandifes  dont  il 
cfpcre  le  débit  le  plus  facile  ou  le  pins  avantageux  , 
fans  fonger  à les  dofer  ÿ Ôc  en  cela,  le  cours  du  prix 
des  marchandifes  le  fert  infiniment  mieux  que  toutes 
les  combinaifons  poffibles  ; celles  dont  le  prix  relatif 
eR  le  moins  élevé*,  font  celles  dont  on  a fait  le  moins 
d’achats , êc  qui , toutes  chofes  égales  d'ailleurs , doi- 
vent donner  à la  vente  moins  de  concurrence  ôc  plus 
de  profits.  . 

Mais , le  reproche  fût>il  jiiRe  , la  Compagnie  qui 
cR  obligée  d’avouer  que  fesmiagafins  font  encombrés 
dans  rinde  , quelle  effuie , en  France  , toutes  les  an- 
nées des  pertes  , qui  réfultent  de  la  furabondance  de 
quelques  efpéces  de  marchandifes , ne  doit  pas  faire 
au  Commerce  particulier  une  objedion  d’un  inconvé- 
nient dans  lequel  fon  privilège  ne  l’ernpêche  pas  de 
tomber  elle-même. 

La  concurrence.  Si  les  François  ctoient  les  fculs 
acheteurs  dans  l’Inde,  alors  il  feroit  peut-être  utile  de 
prévenir  la  concurrence  ; mais  les  peuples  de  l’Afie., 
les  Aiiglois , les  Hollandois , les  Suédois  , les  Danois , 
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les  Portugais , les  fujets  de  TEmperciir , font  !c  cona- 
mcrce , & dés-lors  la  fubftitution  de  plufieurs  Nego- 
eians  François  , à la  Compagnie  Francoife  , ne  doit 
point  opérer  un  effet  fenfiblc.  On  s'en  convaincra  fi 
on  fait  réfléxion  que  la  conçu rrcnce  tonfifte  moins 
dans  raugmentation  du  nombre  des  demandeurs,  que 
dans  l’augmentation  des  demandes. 

Il  n’efl  d’ailleurs  point  de  commerce  de  Nation  à 
Nation , qui  porte  avec  foi  l’inconvénient  de  la  concur- 
rence i & fi  pour  l’éviter  on  éroir  obligé  de  former 
des  Compagnies  exclufives  , il  s’en  fuivroit  que  tout 
comineree  devroit  être  fait  par  .des  Compagnes  exclu- 
fives. 

La  crainte  que  manifefte  la  Compagnie  , que  la  ré- 
vocation du  privilège  exclufif  ne  concentre  dans  ua 
petit  nombre  de  maifons  opulentes  le  commerce  de 
l’Inde  étant  fondée  fur  l’ïnfuffifance  des  capitaux  du 
Commerce  particulier , tombe  d'elle-même , puifqu’il  eft 
prouvé  que  cette  infuffifance  efl  chimérique. 

Mais  il  n’eft  pas  également  prouvé  que  les  40,000 
adions  de  la  Compagnie , livrées  à la  circulation , don- 
nent à autant  de  François  le  droit  de  prendre  part  à 
fes  bénéfices.  Les  articleVxVII  XVIII  de  l’Arrêt  du 
Confeil  du  14  Avril  1785  , portant  établuTement 
d’une  nouvelle  Compagnie  , exigent  de  rigueur , que 
chaque  Adminiftrateiir  foit  poilefTeur  de  cinq  cents 
adtions  ; l’article  XVII  accorde  quatre  voix  à l’Admi-  « 
nifiratcur  qui  aura  deux  mille «adions.  D’apres  ces 
difpofitions  , les  douze  Adminiftraceurs  font  obligés 
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d’évincer  fix  mille  François , &:*font  encouragés  à cri 
évincer  vingt*quatre  mille.  L’article  III  du  même  Ar- 
rêt permet  à tout  étranger  de  s’intérefTer  en  com- 
mandite dans  la  Compagnie , d’acquérir  des  adions  : 
il  püurroit  donc  fe  faire  que  les  40,000  adions  ap- 
partinflTeiit  à des  étrangers.  11  faut  avouer  que  fous  ce 
point-de-vue  , le  commerce  ne  feroit  plus  , comme 
elle  le  prétend , un  commerce  national. 

• Mais  pafîbns  à fes  opérations. 

La  Compagnie  exporte,  en  marchandifes  de  France  , 
moins  d'un  onzième  de  la  valeur  de  fes  expéditions 
pour  rinde  ; le  commerce  libre  en  exporte  plus  d’un 
cinquième;  il  a par  conféquent  le  double  avantage 
d’employer  moins-  d’efpèces,  ôc  d’encourager  l’induf- 
trie  nationale , à laquelle  il  procure  un  débouché  plus 
confidérable. 

^ Les  feules  manufadures  du  Languedoc  fournif- 
foient  au  commerce  libre  environ  8,000  pièces  de 
drap  chaque  année  j & dans  les  trois  premières  an- 
nées de  fon  privilège , la  Compagnie  n’a  exporté  de 
draps  de  toutes  fortes , qu’environ  fept  cents  pièces. 

Cependant  la  Compagnie  fe  plaint  que , malgré 
la  modicité  de  fes  exportations  , Tes  mâgafins  dans 
l’Inde  font  encombrés  de  marchandifes,  d’Europe.  Il 
eft  facile  de’  réfoudre  ce  problème. 

On  peut  fe  rappeler  que  la«  Compagnie  avoue  quo 
les  marchandifes  d’Europe  bien  proportionnées  offrent 
des  bénéfices  qui  fouvent  ont  furpaffé  ceux  de^  mar- 
chandifes 
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chandifes  de  l’Inde.  Elle  n a pu  obtenir  d’auffi  gros 
bénéfices,  qu  en  tenant  à très-haut  prix  les  marchan- 
difes  qui  les  lui  procuroient.  Les  Confommatcurs  au- 
ront reftraint  leur  confomm'ation  ,ou  fe  feront  appro- 
vifionnés  ailleurs.  Delà  l’encombrement  dont  fe  plaint 
la  Compagnie. 

Le  Commerce  libre  , au  contraire  , prévient  les  be- 
foins , les  fitisfait  abondamment,  fe  contente  d’un  léger 
bénéfice , multiplie  fes  tentatives  Sc  fe  procure  tous 
les  jours  de  nouveaux  débouchés. 

Dans  le  détail  que  la  Compagnie  donne  de  fes 
opérations  dans  l’Inde,  on  n’en  voir 'aucune  qui  foie 
au-dclTus  des  forces  du  Commerce  particulier  j je  dis 
plus,  aucune  qui  n’ait  été  faite  avec  fuccès  fous  Is 
régime  de  la  liberté  , continuée  avec  avantage  par 
des  Maifons  Françoifes  , fous  pavillon  étranger. 

Le  Commerce  particulier  pourra  donc , ainfi  que 
la  Compagnie  , avoir  dans  fin  de  des  établifiemens , une 
eorrefpondance  fuivie  , des  agens  qui  contraderont 
avec  inielligencc  , Sc  prépareront  des  cargaifons  bien 
choifies  & bien  conditionnées  i & fi  jamais  la  Com- 
pagnie Angîoife  venoic  à jeter  un  coup -d’œil  d’inquié- 
tude fur  la  profpérité  de  notre  Commerce  , il  fera 
bien  plus  facile  à des  particuliers  d’éviter  les  entraves 
qu’elle  mettroit  à notre  induftrie , & d’échapper  à fa 
vigilance  en  partagear  t fon  attention  , qu’à  une  Com- 
pagnie , dont  les  opérations  font  faciles  à fuivre. 

Mais , s’il  efi:  vrai  qu’on  ne  puiiïè  Gontrader  que 
’ Rapport  de  M,  Hernoux,  . B 
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pour  quinze  à feize  millions  ; s*il  cft  vrai  que  la  coti- 
fommation  du  Royaume  Vclève  à foixantc  millions  j 
•le  commerce  particulier  remplira  Texcédcnt  de  la  con- 
^ ’fommation  fur  la  quantité  de  marchandifes  contrac- 
tées , de  la  même  manière  que  le  fait  la  Compagnie  ; 
il  achètera  de  la  Compagnie  angloife  ou  de  fes  agens, 
à des  prix  raifbnnables , des  marchandifes  qui  ne  fe- 
ront pas  de  rebut,  comme  on  le  fuppofe  , car  il  les 
refufcroit  > Ton  fait  qu’il  eft  auffi  avantageux  au 
vendeur  de  contenter  l’acheteur  , qua  celui-ci  de 
trouver  à fe  pourvoir  des  objets  dont  il  a befoin. 

Les  marchandifes  achetées  feront  ,donc  auffi -bien 
choifies , auffi  - bien  conditionnées  que  celles  qui  au- 
ront été  contraaées.  Mais  fi  les  vendeurs  vouloient 
tenir  les  prix  trop  élevés , fi  les  marchandifes  étoient 
difedueufes , alors  nul  doute  que  l’armateur  ne  dût 
charger  pour  le  compte  des  étrangers,  fe  conten- 
ter , faute  de  mieux  , du  bénéfice  du  fret;  êc  de  la 
commiffion  qui  rapporte , tant  à lui  qu’au  fife , vingt 
à vingt' cinq  peur  cent. 

Les  partifans  du  privilège  regardent , il  eft  vrai , 
cette  dernière  reflburce  comme  aviliflante  i mais  mal- 
heureufement  la  Compagnie  eft  convaincue  de  faire 
elle-même  ce  genre  de  commerce.  Dans  le  moment 
aduel  elle  a dans  fes  magafins , à TOrient , des  mar- 
chandifes appartenantes  à différens  étrangers , qu’elîe 
s’eft  obligée  d’importer  Sc  de  vendre  à la  fuite  des 
(leones  propres , moyennant  3 2 pour  cent  de  fret  & 
de  commiffion  , qu’elle  prélèvera  fur  le  produit  de  la 
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La  Compagnie  a donc  reconnu  que  çes  opérations 
étoient  utiles , 6c  rcellcment  elles  font  beaucoup  plus 
avamagcufcs  à i’Ètat  que  celle  de  s'approvifionner  à 
Londres  dés  nlarchandifes  de  Tlndé  ; éc  c cft  un  re- 
proche dont  la  Compagnie  n'eft  pas  exempte  ^ dd 
moins  jufqu  en  1788; 

' Mais  paflTons  aux  ventés  des  retoursj 

Que  la  Cbmpagnie  fe  pourvoie  des  marcllàndifes 
dé  France  , à un  prix  rhodéré,  qlFelle  lés  vende  avaü- 
tageuferrient  dans  l’indé  , c|u’elie  contraélc  avec  intel- 
ligence & économie  , tout  cela  eft  poffible  j qu*ellé 
joigne  à ces  avantages  l’exemption  du  droit  d’induit  ^ 
rien  n’eft  plus  vrai  : mais , qu’elle -vende  en  France  à 
des  prix  modérés ^ quelle  fe  contente  d’un  bénéfice 
raifonnable,  Sc  qu’elle  détruife  le  commerce  interlope, 
ce  font  trois  alTertiops  dont  on  né  convient  pas. 

' Il  eft  prouvé  qüé  la  Cômpàgnié  a refüfé  dé  véndfê 
à vingt- cinq  pour  cerit  au  déifus  dü  prix  des  autres 
Compagnies  ; bn  prcténd  cju’én  retirant  fes  poivres  ^ 
dont  on  lui  oftroit  3 3' fols  les  12  Décembre  1787, 
&c  3 Janvier  1788  , elle  refufbit  un  bénéfice  de  80 
à 90  pour  cent  s elle  ne  vend  donc  pas  à des  prix 
modérés; 

La  Compàg'Uîé  àvbiiê  que' dés  Maiforîà  fràfiçôifes 
font  le  commercé  de  l’Inde  fous  pavillon  étfange?  ; 
elle  fe  plaint  qüe  lés  rnàfcliandifos  qui  proviennent 
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de  ce  commerce  foient  introduites  frauduleufement  en 
France , moyennant  une  aflurance  cxceffivement  baflè 
( elle  eft  au  moins  de  6 à 7 pour  cent  ).  De  ce  fait 
que  peut -on  conclure?  finon  que  les  Maifons  fran- 
çoifes  font  le  commerce  de  l’Inde  avec  plus  d’écono- 
mie d’avantages  que  le  privilège  exclufif  ; & alors 
tous  les  raifonnemens  de  la  Compagnie  contre  le  com- 
merce libre  , font  démentis  par  l’expérience  ; ou  la 
Compagnie  veut  faire  des  bénéfices  qui  excédent  de 
huit  à dix  pour  cenu,  ceux  que  le  commerce  particu- 
lier trouve  fuffifans.  Elle  ne  fe  contente  donc  pas  d’un 
bénéfice  raifonnable , & par  cette  conduite  elle  né- 
ceffite  la  conirebande  loin  de  la  détruire. 

Telle  eft , Meffieurs , la  réponfe  des  défenfeurs  de 
la  liberté. 

Il  eft  facile  à préfent  de  reconnoître  que  le  tableau 
que  la  Compagnie  a donné  de  fes  opérations  , eft 
flatté  3 que  la  defeription  qo’elle  fait  de  la  marche  , 
des  inconvéniens  ôc  des  malheurs  du  commerce  par- 
ticulier , eft  outrée , point  exade  en  général , quoi- 
que réalifée  malheureufement  par  quelques  exemples 
particuliers. 

Mais,  fi  des  fautes  de  quelques  armateurs  on  croyoit 
pouvoir  tirer  des  indudions  contre  le  commerce  libre 
en  général , quelle  défaveur  ne  répaadroit  pas  fur  la 
caufe  du  privilège  l’exemple  des  défaftres  des  Com- 
pagnies exclufives?  Peu  ont  échappé  à leur  ruine,  &c 
elles  n’en  ont  été  garanties  que  par  des  circonftances 
particulières , telles  que  la  vente  exclufive  des  épices 


xx 

fines  , 'qui  rend  à la  Cîompagnîc  hollandoife  pins  de 
dix  millions  de  bénéfice  net  chaque  année  ; telles 
que  la  conquête  & la  poffeffion  de  territoires  riches 
éc  étendus  pour  la  Compagnie  angloife  , poflcffions 
qui , fi  Ion  en  croit  le  Mémoire  du  Général  Fullaiv 
ton  , offrent  - une  population  de  quarante  - quatre 
millions  d âmes , 6c  trois  cents  douze  millions  de  re- 
venus 

Après  ce  qui  vient  de,  vous  être  dit , Meffîeurs  ^ 
rien  ne  peut  jeter  un  plus  grand  jour  fur  la  queftion 
que  vous  avez  à juger , que  le  réfultat  de  deux  ta^ 
bleaux  du  commerce  libre  , pris  à différentes  épo- 
ques 5 que  je  vais  mettre  fous  vos  yeux. 

Le  premier  eft  un- état  du  nombre  6c  du  port  des 
vaifîeaux  armés  par  le  commerce  particulier , depuis 
la  fnppreffion  de  l’ancienne  Compagnie  en  17(^9  , 
jufqu’à  rétabliiïèment  de  la  nouvelle  en  178  5.  Dia- 
prés cet  état , le  commerce  libre  a expédié  3 40 
vaifîeaux  du  port  de  148,945  tonneaux  ^ ce  qui 
donne , pour  année  moyenne , 1 1 vaiffeaux  6c  9,509 
tonneaux. 

Le  fécond  tableau  eft  du  même  genre  que  le  pre- 
mier , mais  il  ne  comprend  que  les  armemens  de 
1774,  1775  , 1776  6c  1777.  Il  nous  offre  un  to- 
tal de  1 i 8 vaiffeaux  6c  de  57,190  tonneaux  , 6c 
donne  , pour^  année  moyenne  , 29  vaiffeaux  6c 
14,297  tonneaux, 

Si  on  compare  ces  deux  réfultats  à celui  des  expe- 
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4itîons  de  la  nouvelle  Compagnie,  en  1785  ,•  178(3  » 
17B7  &:  1788,  on  trouvera  une  grande  difparité  § 
trois  vaifïèaux  expédiés  en  1785  , neuf  en  1786,  dix 
en  1787,  ftpt  en  1788,  donhferit  un  total  de  19 
vailTeaux  du  port  de  17,03  8 tonneaux , & pour  an:- 
pée  moyenne  fept  vaifleaux  4,258  tonneaux. 

Quant  à la  valeur  des  retours,  le  commerce  libre, 
dans  les  années  de  fes  importations  les  plus  fortes , a 
élevé  les  ventes  jufqu’à  près  de  trente-trois  millions , 
& la  Compagnie  n'a  jamais  pu  porter  les  fiennes  au 
delTus  de  vingt- trois  millions, 

fexaditude  de  ces  deux  tableaux  fur  Icfqucls 
pn  vient  d'établir  une'  comparaifon  qui  n'eft  pas  fa- 
vorable à la  Compagnie  , elt  contellée  par  fes  défen- 
feurs*,  ils  croient  qu'il  eft  néceflaire  de  leur  faire  des 
retranchemens  confidérables,  Comme  leurs  motifs  & 
les  défenfes-  du  commerce  particulier , ne  peuvent 
qiféclaircir  la  queftion  principale , j'ai  cru  devoir  vous 
_jçs  préfenter  dans  quelque  détail. 

Dans  le  nombre  des  vaiÛèaux  expédiés  par  le  com- 
m^erce  libre  pour  les  Indes , on  a eu  tort,  dit  la  Com- 
pagnie J de  compter, 

I 155  vaiiTeàux  expédiés  pour  les  Ifîes  de  France 
- ^ de  Bourbon. 

2^,  I vaidcai’iX  frétés  pour  le  compte  du  Roi  ou 
gc  la  Compagnie  hollandoife. 

ig  vaideaux  qui  qç  fonç  pas  revenus  de 


rinde , doiV  qiielqiies-iws  ont  été  vendus  aux  Anglois 
pîfr  des  armateurs  qui  abandonnoiertt  enfuitc  leur 
équipage.  Ceft  ainfi  qu*on  a vu  , en  Novembre  1785, 
tjrois  cents  matelots  François , abandonnes  &l  voués , 
dans  ces  contrées  éloignées , à la  trifte  refïburce  d etre 
employés  par  des  Capitaines  de  vaifTeaux  des  Puif- 
fances  étrangères , pour  revenir  en  Europe. 

4^.  Quatre  vaifTeaux  • envoyés  dans  Tlnde  pour 
rancienne  Compagnie , en  1 770  & 7 1 pour  fa  li- 
quidation. 

' 5^.  Quatre  vaiiTeaux  employés  en^  ^784,  pour 
une  aflbciation  des  villes  maritimes,  avec  privilège 
exclu  fif. 

6^,  Cinq  vaîlïeaux  employés  à une  expédition  de 
la' Chine  5 pour  le  compte  du  Roi. 

7^.  Deux  vaifleaux  armés’  en  conrfe  , & deux 
autres  dellinés  à la  Traite  des  Noirs. 

8®.  Trois  vaifleaux  employés  deux  fois  dans  TEt^  : 

En  tout  195  vaifleaux..  - ^ 

A ces  ôbjedions , le  commerce  libre  répond  ar- 
ticle par  article  i 

1®.  'C*eft  un  fait  connu  , que  les  vaifleaux  expé- 
diés pour  l’Ifle- de -France  ont  paffe  le  plus  fou  vent 
dans  rinde  , fur  une  permifBon  du  Gouvernement  de 
Flflc-de-France , ôc  font  allés,  charger  au  Bengale  ou 
au  Corromandel.  Ceux  qui  a ont  pas  fait  cette  navi^ 
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gation  cnt  trouvé  dans  les  Ifles  des  marchandifes  de 
rindc  , & il  *^falloit  bien  qu’ils  en  rapportalfent  en 
Europe  pour  “ne  pas  revenir  fur  leur  l’eft,  on  à quart 
de  charge  , les  denrées  de  cru  des  Iles  de  France  ôc 
de  Bourbon,  ne  pouvant  leur  fournir  tout  au  plus  que 
le  quart  de  leur  chargement.  On  a donc  dû  les  compter 

2^,  Les  fix  vaiiTeanx  frétés  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  Hollandoife  , quoiqu’ils  aient  donné  du 
bénéfice  , n’ont  pas  dû  être  comptés.  Mais  ceux  frétés 
par  le  P.oi , ont  fait  leur  retour  à l’Orienr  avec  des 
cargaifons  complètes  de  marchandifes  de  l’Inde  ; on 
a donc  dû  les  compter. 

3°.  Les  vaifTeaux  vendus  dans  l’Inde  ont  été  expé- 
diées par  le  commerce  libre  ; le  produit  de  leurs  ex- 
péditions & même  leurs  propres  valeurs  , oiu  été 
néceffàirement  convertis  en  marchandifes  de  l’Inde 
qui  ont  été  rapportées  par  quèlqu’antrc  voie.  La  plu- 
part de  ces  vaüîeanx  font  reftés  au  fervice  des  Fran- 
çois , pour  le  fervice  d’Inde  en  Inde  ; ils  ont  fervi 
a approvifionner  l’Ifle-de-France  des  'marchandifes  de 
l’Inde  que  le  commerce  libre  en  a tirées.'  On  a donc  dû 
les  compter. 

Si  quelques-uns  ont  été  vendus  aux  Angloîs , cette 
vente  n’a  pu  qu’être  très- utile,  puifque  les  vaifïèaux 
croient  de  matière  & fabrique  françoifes , à moins 
qu’on  ne  regarde  comme  plus  avantageux  le  procédé 
de  la  Compagnie  qui  , pour  fon  commerce  , fait 
acheter  en  Angleterre  des  yailfeaiix  tout  armes. 


La  Coinpagnic  avance  fans  preuve  , que  des  Ar- 
mateurs aient  abandonne  leurs  équipages.  Les  trois  ^ 
^ cents  Matelots  vus  dans  les  rues  de  Calenta  en  1783 
étoient  pour  la  plupart  des  deferteurs  de  la  Flotte 
de  M.  de  SulFren  i les  autres  avoient  défertc  du  Bou- 
logne , vailTeau  de  la  Compagnie  , commandé  par  le 
Capitaine  Adam  , qui , relié  avec  quatre  hommes 
feulement";  fut  obligé  de  remplacer  fon  équipage  par 
des  Lafearis.  Il  neft  pas  inutile  de  remarquer  que 
quarante  de  ces  Matelots  deferteurs  furent  ' recueillis 
ramenés  en  France  par  le  Capitaine  Tcrmillier , 
commandant  un  vaifleau  du  commerce  libre. 

4^.  Les  vaiffeaux  expédiés  pour  l’ancienne  Com- 
pagnie doivent  erre  regardés  comme  ceux  de  (impies 
particuliers , puifque  leur  expédition  & leur  retour 
ont  été  faits  en  concurrence  du  commerce  libre.  Oa 
a donc  dû  les  compter. 

5^.  Les  fonds  des  expéditions  des  quatre  vailTeaux 
par  une  alfociation  des  villes  maritimes  , ont  été 
fournis  par  le  commerce.  On  a donc  du  les  compter. 

6^.  Le  commerce  aTourni  de  même  les  capitaux 
des  vaiileaux  expédies  pour  la  Chine  'au  compte  du^ 
Pvoi.  On  -a  donc  dû  les  compter. 

Pour  les  deux  vailTeaux  armés  en  courfe  , 
les  deux  qui  ont  fait  la  Traite  des  Noirs  j quoique 
trés-efTentiel  au  conimerce,  ils  n’ont  pas  dû  être 
comptes. 


8®.  Quant  aux  trois  vaifleaux  qu*on  prétend  avoir 
été  portés  deux  fois  fur  letat , ce  peut  être  une  erreur 
d’écrivain  qui  aura  altéré  des  noms,  ou  porté  l’un 
pour  Tautre  ; maïs  cette  erreur  fut  elle  réelle  , elle 
n’eft  pas  de,  grande  conféquence.  D’ailleurs , la  Corn- 
pagnie  qui  a fi  fcrupuleufemçnt  examiné  l’état  fourni 
par  le  commerce  , auroit  bien  dû  s’appercevoir  que 
dans  cet  état  même  on  avoit  oublié  d’inferire  plu- 
fienrs  vaiileaux  armés  par  des  particuliers.  Un  feul 
Armateur  en  répété  trois  qui  ont  été  omis.  Le  vaif- 
feau  la  Mouche  qu’il  a expédié  en  X779  j — le  Bra- 
barat  en  17S0S  — & le  Chat  noir  en  1782,  ce 
que  la  Compagnie  ne  pouvoir  ignorer , piiifque  les 
vaiiTcaux  n’ont  été  expédiés  que  fur  les  permiffions 
de  l’ancienne  Compagnie, 

Les  défenfeiirs  du  privilège  prétendent  enfin , qno 
la  fomme  à laquelle  le  commerce  libre  dit  av.ir  porté 
les  ventes  , eft  exagérée  , ils  tirent  cette  indudion 
des  regiftres  de  perception  du  droit  d’Indult. 

En  fuppofant  que  les  regiftres  ayent  été  tenus  avec 
toute  léxaditude  defirable  j on  ne  pourroit  rien 
encore  en  conclure  contre  l’évaluation  des  ventes  du 
commerce  librç.  - f ^ 

Le  adroit  d’In^ult  fe  perçoit  fouvent , non  fur  le 
prix  de  la  vente  des  marchandifes , mais  fur  le  prix 
que  le  Négociant  en  a refufé, 

Il  eft  facile  de  concevoir  que  , pour  peu  qu’il  y ait 
de  connivence  entre  celui  qui  offre  un  prix  des  mar-» 
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clianJifes  & celui  qui  le  refufe,  le  droit  d’indult  n’cd 
acqnitc,  par  ce  dernier  , que  fur  U plus  baflc  éva- 
luation j & qu  enfuite  il  peut  vendre  'Içs  marchandifes 
gcquitées  à un  prix  bien  plus  élevé, 

Vous  voyez,  Meffieurs , que  les  retranchemens  que 
propofent  les  défenlëurs,du  privilège  font  çxceffifs, 
& qu’en  les  réduifant  à leur  jufte  valeur  , il  n’ea 
réfulte  qu’une  différence  peu  intéreflante  entre  les 
tableaux  préfentés  & les  mêmes  tableaux  réduits* 

Il  refte  à vous  parler  des  Ifles*  de-France  &r  de 
Bourbon.  Le  cinquième  Article  de  rArrêt  du  Ccnfctl 
du  14  Avril  1785  , permet  à tous  François  d’appr^ 
vifionner  ces  Ifles  j mais  ils  ne  peuvent  charger  ça 
retour  que  des  produétions  de  ces  Colonies* 

L’Armateur  François  facljant  que  ces  produéiions 
ne  peuvent  lui  donner  que  des  retours  inlufEfans, 
néglige  d’approvifionner  les  lües  , ou  , s’il  le  irait , ce 
n’eft  qu’à  un  prix  proportionné  au  rifque  qu’il  court 
que  fon^vaifîeau  revienne  fur  fon  Icft , pu  à un  fiers 
pu  un  quart  dç  charge. 

Les  cris  des  Colons  .réduits  à la  famine , 011  fou- 
rnis à une  cherté  cxceffive  , ont  déterminé  le  Gouver- 
nement à venir  à leur  fecours.  Un  Arrêt  du  Confeil 
a permis  à toutes  les  Nations  étriingères,  de  commercer 
, avec  ces  deux  Ifles  ; ^’eft-à^dire  que  pour  mettre  à 
l’abri  les  intérêts  de  la  Compagnie  , on  .a  livre  le 
commerce  de  ces  Colonies  aux  étrangers , ^ l’on  çp 
.g  privé  les  feujs^Françoj^. 


1 


Tels  font-,  Meffieurs,  les  principaux  moyens  qui 
.appuient  les  deux  fyftêmes  qui  vous  font  propofés.  • 

Après  un  examen  fcrupuleux  de, chaque  fait  Sc  de 
la  valeur  de  chaque  raifonnemènt  & de  chaque  allé- 
gation, votre  Comité  a penfé  , Meffieurs,  que  le- 
commerce  libre  eft  plus  utile  à TEtat  , parce  qu’il 
exporte  moins  d efpèces  & plus  de  marchandifes  de 
France  , 5c  qu’il  encourage  notre  induftrie  ; parce  qu’il 
vivifie  nos  atteliers  de  conftrudions  ; parce  qu'il  dé- 
truit le  commerce  fous  pavillon  étranger , dont  chaque 
expédition  prive  l’Etat  d’environ  deux  cents 'mille  li- 
vres ; parce  qu’il  mec  infiniment  plus  d’économie  dans 
les  opérations  *,  parce  qu’il  peut  fuivre  avec  avantage 
des  filons  de  bénéfices  que  néglige  la  Compagnie  ; 
parce  qu’il  employé  plus  de  bras  *,  parce  qu’il  eft  obligé 
de  vendre  à un  prix  modéré  les  marchadifes  qui  ali- 
mentent nos  Manufadures. 

Plus  utile  aux  Finances , parce  qu’il  offre  de  payer 
le  droit  d’Indult. 

Plus  utile  à la  Marine , parce  qu’il  forme  une  plus 
grande  quantité  de  Matelots  fur  lefquels  on  peut 
compter  en  temps  de  guerre  , parce  que  fes  vaif- 
feaux  font  infiniment  plus  nombreux  ôC  aufli  forts 
' .que  ceux  de  la  Compagnie. 

Plus  utile  aux  Iles-de-France  Se  de  Bourbon  , parce 
quelles  feront  abondamment  approvifionnées  à,  un 
prix  modéré , quelles  pourront  fe  livrer  fans  obfiacle 
au  Commerce  de  l’Inde  & réalifer  peut-être  le  projet 
de  M.  Labourdonnais,  en  devenant  un  entrepôt,  où 
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lès  vaifTeaux  qui  ne  vou^roient  pas  faire  le  grand 
voyage,  s’approvifionnet oient  des  marchandifes  de 
rinde.  , 

. Votre  Comité  a penfé  que  toutes  les  villes  de 
Commerce  & toutes  les  manufadliures  ne  pouvoient 
pas  errer  fur  un  point,  qui  les  concerne  aufli  eflen- 
liellement  , qifil  y aurait  de  la  préfoippcion  à 
prétendre  juger  plus  fainement  qu  elles-mêmes  de  leur 
propre  intérêt.  > 

Votre  Comité  a penfé  que  ce  privilège  exclufif 
viole  le  plus  précieux  des  droits  de  l’homme,  la  liberté 
qui  ne  doit  être  reftrainte  qu’autant  que  fon  exercice 
cfl:  évidemment  contraire  au  bien  général. 

‘ En  conféquence  il  a cru  devoir  vous  propofer  la 
révocation  du  privilège  exclufif  ; mais  avant  de  vous 
foumettre  un  projet  de  Décret , &■  dans  la  fuppo- 
fition  que  vous  jugerez  convenable  de  rendre  au 
Commerce  cette  précieufe  liberté  qu  il  réclame  , je 
dois  arrêter  encore  un  moment  votre  'attention  fur 
trois  objets,  le  retour  des  vaifleaux  au ‘port  de 
rOrient , le  droit  dfindult , 3®.  les  droits  & la 
propriété  des  adionnaires. 

Tous  les  vaiffeaux" venant  de  Tlnde  doivent  faire 
leurs  retours  &:  déchargemens  au  port  de  l’Orient, 
6c  y vendre  leurs  marchandifes. 

Un  port  sûr  , d’un  accès  facile  en  tous  les  temps, 
• un  arfenal  fourni  de  tous  les  objets  de  néceffité. 
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des  magafins  fuperbes  à l’abri  du  feu  ^ des  facilites  dé 
débarquement  nécelîâires  à la  conlèrvation  des  mar- 
chandifes  précieufes  importées  par  le  Commerce,  un 
moyen  de  concurrence  entre  les  acheteurs  6c  les  vendeurs 
qili  établit  leurs  àvatitages  réciproques  6c  cét  équilibre 
nécelTaire  à la  confervation  du  Commerce,  tels  font, 
Mciîîéurs , les  avantages  qde  vous  piopofe  un  Citoyert 
dé  rOfient  dans  les  judicieüfes  ôbfervations  fur  lé 
Commerce  de  flnde  ; nous  y ajouterons  la  facilité  de 
percevoir  les  droits  du  fife,  6c  falientement  tacite  du 
Commerce. 

Quand  ces  motifs  rie  pàroitroîent  pas  à l’Afleni- 
blée  Nationale  aufîî  décififs  qu’ils  ont  parû  précé- 
demment au  Gouvernement  , il  feroit  au  moins  utilé 
de  laifïer  fubfifter  l’obligation  du  retour  à l’Orient ^ 
jüfqu’à  ce  que  le  Commerce  des  différentes  villes  qui 
ont  droit  de  prétendre  à jouir  de  la  liberté  du  retour 
dans  leurs  ports,  ait  pris  alfez  de  confiffance  6c  de 
vigueur  pour  établir  chez  elles  cette  utile  concurrence 
d’acheteurs  & de  vendeurs,  le  plus  grand  avantage 
que  puiffé  nous  procurer  la  ville  de  l’Orient. 

Votre  Comité  croit  qu’il  eff  avantageux  qite  lés 
Vailïeaux  du  Commerce  de  l’Inde  continuent  à faire 

!>rovifoirement , comi-ne  par  le  pafle  j leurs  retours  6c 
cnrs  ventes  à l’Orient. 

Venons  au  droit  d’indnlt , ce  droit  dé  cinq  pour 
cent  des  marchandifes*  de  l’Inde  6c  de  la  Chine , 6c 
de  trois  pour  tent,  de  celles  du  crû  des  Ifles-ds-» 
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Ffailce  & de  Bourbon  d’aprcs  le  prix  des  ventes  à 
rOrient , étoit  payé  par  le  Commerce  fous  le  régime 
de  Li  liberté,  & il  offre  de  le  payer  encore  fi  on 
révoque  le  privilège  exclufif  de  la  Cornpagnic  qui  en 
eft  exempte. 

Quant  à Ce  que  la  Compagnie  appelle  les  droits 
&:  la  propriété  des  aéHonnaires , elle  paroît  avoir  de'i 
prétentions  exorbitantes. 

Cependant , fl  les  obligations  de  TEtat  envers  les 
âétionnaires  doivent  être  proportionnées,  comme  je 
n en  doute  pas , aux  obligations  des  adionnaires  en- 
vers l’Etat,  une  décifion  du  27  Février  1785,  dé- 
ciflon  qui  n’a  point  été  rappelée  dans  FArrêt  du 
Confeil  du  14  Avril  fuivant , mais  qui  eft  demeurée 
fecrece  jufqifà  ce  jour,  doit  rafturer  le  fife  fur  les 
fuites  des  demandes  de  la  Compagnie. 

Cette  décifion  eft  conçue  en  ces  termes  ; 

cc  Dans  îc  cas  où  la  Compagnie  des  Indes  ne  pour-^ 
roit  réuffir  à prendre  avec  la  Compagnie  Angloifc 
les  arrangemens  de  Commerce  qu’elle  a projeté», 
» Sa  Majefté  confent  promet  de  findemnifer  de 
>»  tontes  pertes  excédentes  dix  pour  ceuf  , fur 
capitaux  j que  pourraient  lui  occafionner  le«  di-> 
verfes  expéditions  qu’elle  feroit  dans  les  deux  pre^ 
” miéres  années  de  fon  privilège , fur  les  comptes  en 
»>  régie  que  fon  adminiftration  en  fournira  au  con- 
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trôleur-Gcncral.  Confent  auiïi , Sx  Majcfté , que  , 

d'après  le  réfultat  de  fa  première  expédition , ladite 
• Compagnie  ait  l'option  de  fuivre,  pour  fon  compte, 

&r  à Tes  rifques , l’exploitation  de  fon  privilège , oa 
» de  le  remettre  Sc  de  s’en  défiiler.  » 

. - \ 

, Ainfi  donc  le  Miniftrc  non  content  de  combler 
de  privilèges  une  Compagnie  à laquelle  il  faciiPioic 
un  Commerce  établi  depuis  quinze  ans  &:  déjà  fior- 
rilTant , foumettoit  l’Etat  à un  régime  exclufif,  fans 
que  la  Compagnie  prit  d’autre  engagement  envers 
l’Etat  que  celui  de  conferver  fon  privilège,  s’il  lui 
étoic  avantageux. 

Ce  défaut  de'  réciprocité  n’a  pas  befoin  de  com- 
mentaire , mais  de  ce  que  la  Compagnie  a confervé 
fon  privilège , il  eft  facile  de  conclure  qu’elle  a re- 
connu qu’il  lui  étoit  avantageux  de  le  conferver. 

Ses  écrits  d’ailleurs  nous  annoncent  par-tout  des 
bénéfices , & votre  Comité  a penfé  que  la  Com- 
pagnie ne  devoit  obtenir  d’autre  avantage  ’ou 
indemnité  que  l’exemption  du  Droit  d’induit  fur 
les  marchandifes  provenant  de  fon  commerce  dired: 
de  l’Inde  , quelle  importera  jufqu’au  premier  . Jan- 
vier 179  i. 

D’après  ces  confidérations , i’ai  l’honneur  de  fou- 
mettre  à votre  examen  un  projet  de  Décret  conçu 
en  ces  termes  : 

L’AiTcmblée  Nationale  confidérant  que  la  liberté 

des 
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des  mers  efllc  lien  des  nations,  que  les  entraves  mifes 
au  Commerce  individuel  ne  peuvent  que  rétrécir  le 
génie , gêner  Tinduftrie  &:  borner  fes  opérations  ; 
que  le  fyftême  dcfiruéleur  du  monopole  raflemblant 
dans  une  petite  partie  du  corps  politique  les  principes 
du  mouvement  & de  la  vie,  ne  lailTe  dans  tout  le 
refte  que  rengourdiflement,  l’inertie,  6c  la  langueur , 
a décrété  &c  décrété  ce  qui  fuit  ; 

I®.  Le  privilège  exclufif  pour  le  Commerce  de 
rinde  ôc  de  là  Chine,  concédé  à une  Compagnie  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  14  Avril  1785  & 2,7  Sep- 
tembre 178^,  eft  révoqué. 

2^.  Il  eft  libre,  de  ce  moment,  à put  Citoyen 
François  de  commercer  ^dans  l’Inde , la  Chine  & tous 
autres  lieux  compris  dans  le  privilège,  fans  qu’il  foit 
b.efoin  de  prendre  aucun  palîe-port,  ni  aucune  per- 
miffionjen  fe  conformant  néânmoinsaux  ordonnances, 
édits  &c  déclarations  concernant  l’amirauté. 

î 

3°.  Tous  les  vailTeaux  qui  feront  le  commerce  de 
l’Inde  , de  la  Chine  8c  autre  pays  au-delà  du  Cap  de 
Bonne  Efpérance , feront  prbvifoirement , comme  par 
le  paffé,  leur  retour  8c  défarmement  au  port  de  l’Orient. 

4°.  Toutes  les  marchandifes , provenant  du  com- 
merce ci-deffus,  paieront  un  droit  d'induit  de  cinq 
pour  cent , de  la  valeur  de  celice  de  l’înde  8c  de  la 
Chine,  8c  de  trois  pour  cent  de  celles  du  crû  des 
Isles  de  France  & de  Bourbon. 
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5"".  La  Compagnie  des  Indes  fera  exempte  du  droit 
d’indulc  fur  toutes  les  marchandifes  qu  elle  a aduelle- 
mcnt  pour  fon  compte  dans  les  magafins  de  fOrienc , 
de  fur  celles  egalement  pour  fon  compte,  qui 
çompoferonc  fes  retours  de  Tlndc  jufquau  premier 
Janvier  1792.* 

N.  B,  Les  Pièces  dont  PAffemblée  Nationale  a ordonné 
lannexe  à ce  Rapport,  feront  incedamtnent  envoyées. 
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À i’ÀSSËMÉLÈÈ  NATIONALE^ 

AÜNdMPUCOMiTÊ 
b’AGRICÛLTÜRÉ  ET  dÈ  COMMERCE i ' 
Pat-  Ml  Hsrnoux  i Député  de  Dijon. 


PIÈCES  JUsflFlCiTÎVËS; 

'ânïclés  fur  lefqûels  H fera  pris  dès  décifwns  de  SÂ 

Majesté.  , • 2.7  tévrief 

I785J 

A R t I tyt  E premier. 

Il  fera  accordé  à la  nouvelle  Compagnie  des  Indés  des  oxm- 
misons  d’armer  en  guerre  pour  la  défenfe  de  Ton  commerce, 

& des  lettreâ  dè  marque  toutes  les  fois  que  le  cè  le  requerra, 

il. 

Fourra  lâdite  Compïgnié  tirer  d’od  bon  lui  fcmblera  ; mimë 
de  l’Etranger  , en  exemption  de  fous'droits  d’entrée  & de  forrie; 
ec  exporter  toutes  efpèdes  d’armes' , arallerie,  uftenfiles  k mu- 
iiitioiis  de  giïerrè  pour  foiï  cprnmèrcc  dans  l’Inde. 

À 
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I 1 1. 

La  Compagnie  fera  tenue  de  remettre  dans  les  magafins  de 
la  Régie  des  poudres  & falpatres  de  Sa  Majefté , à l’Orient , 
800  mille  net  pefant  poids  de  falpêtre  du  Bengale  , chaque 
année  de  paix  , à commencer  des  la  première  année  de  Tes  re- 
tours, ju^^u’à  l’expiration  de  fon  privilège,  au  prix  de  10  fols 
la  livre,  poids  de  marc,  fous  la  déduétion  du  traic  & de  la 
tarre  ordinaire  des  facs  , lef^ucls  lui  feront  payés  en  fix  paîc- 
mens  égaux  , de  mois  en  mois , à la  Caifle  générale  de  U Ré- 
gie à Paris  , un  fxième  comptant,  & le  rtfte  des  billets  de  1a 
Régie  , à l’ordre  de  ladite  Compagnie , à raifoü  da  cincjmèiMe 
par  mois. 

Ladite  Compagnie  ne. pourra  vendre  aucun  falprtrc,  juiqu’à 
ce  qo’eîle  ait  fourni  ladite  quantité  j mais  Sa  Maj  fté  renonce 
)i  aucun  recours  comre  ladite  Compagnie  , dans  le  cas  oii , par 
quelques  évènemens  imprévus  & juftifiés  . cl'c  ne  pourroit  rc^* 
mettre  ladite  quantité  ; & en  cas  de  guerre , il  fera  accordé  à 
la  Compagnie  une  augmentation  fur  le  prix  relatif  aux  circonf- 
tances. 

I V. 

Dès  l’arrivée  à l’Orient  des  premiers  retours  de  la  Compagnie  , 
& lorfqu’ellc  aura  la  certitude  d’approvifionner  le  Royaume  , il 
fera  porté  une  prohibition  générale  & févère  , d’introduire  dans 
le  Royaume  dès  moufTelines  , toiles  de  coton  , mouchoirs , ba- 
fins  , toiles  & foies  écrues  de  Nankin  & Kanton  , provenant  du 
commerce  étranger  , foît  que  lefdites  mouffelines  & toiles  de 
coton  , blanches , imprimées , teintes  ou  peintes , foient  fa- 
briquées aux  Indes  ou  en  Europe  j Sc  feront  rendus , à cct  effet , 
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tous  Arrêts  n^cefTaircs  , lefquels , en  renouvelant  les  difpofï-. 
rions  des  Arrêts  des  15  Mars  174^,  & 50  Juillet  1748,  dé- 
fendront la  vente  & le  débit,  pendant  la  durée  de  Ton  privilège  , 
de  toutes  les  marchandifes  autres  que  celles  qui  auroient  été  fa- 
briquées dans  le  Royaume , ou  qui  proviendroient  des  ventes 
publiques  de  ladite  Compagnie , à peine  de  confifeation  à Ton 
profits  & dans  h cas  où  il  paroîtroic  pius  convenable  de  rem- 
placer kfdites  prolnbitions  par  des  droits  luffifans  pour  mettre 
à couvert  les  intérêts  de  la  Compagnie , lefdits  droits  feroicni 
impofés  & perçus  à Ton  profit. 

V. 

La  Compagnie  jouira  également  pendant  la  durée  de  Ton 
privilège^  & ficôc  qu’elle  aura  la  certitude  d’approvifionncr  le 
Royaume , de  la  vente  exclufive  des  toiles  blanches , bleues  , 
rayees,  imprimées^  peintes  ou  teintes , mouchoirs  de  coton  & 
foies  canris,  & autres  articles  des  Indes , propres  au  commerce 
de  la  côte  d’Afrique,  à moins  qu’elles  ne  foient  imprimées . 
teintes  ou  peintes  dans  le  Royaume,  ou  provenons  de  nos  Ma- 
nufaélures.  Si  néanmoins  elle  n’étoit  pas  en  état  de  fournip 
lefdites  malfchandifes  en  quantité  fuffifante  pour  la  communica- 
tion des  Traites  aux  côtes  d’Afrique , il  feroit  donné  par  elle  , 
gratuitement , aux  particuliers  qui  entreprendroient  d*y  pour- 
voir, des  permiffions  accompagnées  des  formalités  néccfiTaiies 
pour  prévenir  les  abus, 

VI. ' 

Dans  le  cas  ou  ladite  Compagnie  ne  pourroit  réuffir  k pren- 
dre  avec  la  Compagnie  Anglbife  les  arrangemens  de  com- 
merce qu’elle  a projetés  j Sa  Majefté  confenc  & pronjet  de  l’in- 
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«Ifefhnîfet  de  foutes  peftes  excédentes  lo  peur  ceut  fur  leurs 
capitaux , que  pourroient  lui  occafionner  les  diverfes  expéditions 
qu’elle  feroit  dans  les  deux  premières  années  de  Ton  privilège  g 
für  les  comptes  en  règle  que  Ton  Adminiilran'on  en  fournira  au 
Contrôleur  - Général  i confent  aulîi  Sa  Majcfté  que,  d’après  le 
réfulrat  de  fa  première  expédition  , ladite  Compagnie  ait  l’option 
de  faivre , pour  foa  compte  &c  à Tes  rifques  , l’exploitation  dt 
Ion  privilège , ou  de  le  remettre  & de  s’en  défifter* 

Vil. 

Les  Adminifiratcuts  de  la  Compagnie  pourront  prendre,  avec 
les  Compagnies  étrangères  , tels  arrangerrtens  de  commerc-e 
qu’ils  jugeront  convenables  pour  i’utiilté  de  la  Coinpagnic. 

Et  en  marge  efl  éent  3 ^ conforme,  a V original  arrête  -par  Sa 
Müjefié 3 le  27  Février  1785.  En  obfervanc  que  l’article  VII 
de  l’Arrè-  du  Confeil , pareillement  approuvé  par  le  Roi,  a été 
rciranclié  de  l’Arrêt  pour  être  porté  fur  l’état  des  Décilions,  I0 
14  Avril  1785.  Signé  3 de  Boullongne. 

Pour  ampliation,  Lameekt. 


5 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D^ÉTAT 

D ü R O I , 

boitant  GtuhriJJçmçnt  dune  nouvelle  Ççinpa^nie  dei 
Indes, 


14  Avril  1725. 


Extrait  des  Regifires  du  Coufell  dEtau 

f . . . ■ 

E Roi  s étant  fait  rcprcfcnter  l’Arrét  en  Ton  Conf  Ü 
le  15  Août  17^9  , ç^ui  avoir -rurpendLi  l’ezercice  du  privilège  de 
la  Compagnie  des  ïndes , & avoit  permis  à tons  Tes  fujets  d'y 
çomniercer  librement  juR]u’à  ce  qa’il  en  fin  autrement  ordonné. 
Sa  Msjefté  , par  le  compte  qu'e4Ie  s’eîî  fait  rendre  du  réfulrat 
des  exportations  de  Ton  Royaume  , & des  retours  d’A/ie  depuis 
cette  furpenûon,a  reconnu  que  la  concurrerce  , utile  pour  d'au- 
tres branches  de  Commerce  , ne  pc'uvoit  qu  ecre  nuifible  dans 
c- lie -Cl  5 qu’en  eifet  l'expérience  avoit  fait  voir  que  les  car- 
gaifons  d’Europe  n’érant  pas  combinées  entr’elles  , ni  propor4 
données  aux.bcfoins  des  lieux  de  leur  deflination , s'y  vendoicm 
à bas  pnx  ^ tandis  que  le  concours  des  fujets  de  Sa  Ma;ePié  dans 
les  marchés  de  l’Inde,  y furhaulfoit  le  prix  des  achats  : que  d’un 
autre  côté  les  importations  en  retours  , compofées  de  marchar-- 
difes  de  memes  efpèces  , fans  mefures  ni  alTordnifns , a?.ec 
excès  dans  quelques  articles,  & manque  tomi  lu:,  d'antres, 
étoient  aulE  défavantageufes  aux  Négocions  , qn’infjfîi;anfts 
pour  rapptovi/îonnement  du  Pvoyaume.  En  confidéran:  cu’à  ces 


/ 


înconvénicns  réfuîtans  du  défaut  d’enfemble  , Ce  joint  rimpoffi- 
bilité  que  des  partüculiers  aic-nt  des  moyens  afTez  étendus  pour 
foutenir  les  liafards  d’un  Commerce  auflî  éloigné  , & les  longues 
avances  qu’il  exige  , Sa  Majefté  s’eft  convaincue  qu’il  n’y  avoit 
qu’une  Compagnie  privilégiée , qui  par  Tes  refTources  , Ton  cré- 
dit , & l’appui  d’une  proteélion  particulière  , pût  faire  utilement 
le  commerce  des  Indes  & de  la  Chine  ^ Elle  a en  confequence 
accepté  la  propofition  qui  lui  a été  faite  par  une  aïTociauon  de 
Négocians  & de  Capitaliftes  dont  les  facultés  , le  zèle  & l’intel- 
ligence lui  font  connus  , d’exploiter  feule  , pendant  un  temps 
limité  , le  Commerce  de  l’Afie  ^ fuivant  les  ftipulations  du  der- 
nier Traité  de  paix , qui  l’ont  maintenu  libre  , îûr  & indépen- 
dant. Les  foins  politiques  , les  frais  de  fouverainct^,  & les 
gênes  d’une  alminiftration  trop  compliquée ^ ayant  ete’^les  prin- 
cipales caufes  des  pertes  que  l’ancienne  Compagnie  a fouffertes , 
il  a paru  convenable  que  la  nouvelle  en  fut  Gntieremenc  déga- 
gée , que  rien  ne  pût  diftfaire  ni  Ton  attention , ni  fes  fonds  , 
de  l’objet  de  Ton  Commerce  , & qu’elle  fût  régie  librement 
par  fes  propres  IntérefTés.  Sa  Majefté  s’eft  occupée  en  même- 
temps  des  moyens  de  conferver  aux  Ifles  de  France  & de  Bour- 
bon tous  les  avantages  compatibles  avec  l’exercice  du  pDvilcge 
qui  fonde  l’exiftcrce  d’une  Compagnie  j Elle  leur  a permis  le 
commerce  d’înde  en  Inde  , la  traite  des  Noirs,  le  libre  échange 
de  leurs  p»^odu(ftions  avec  celks  de  l’Europe,  &:  tout  ce  qui  a 
paru  nécelTaire  pour  alTurer  l’approvifionnement  & le  fourien  de 
cette  Colonie  intéreffante.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le 
rapport  du  fieur  de  Calonne  , Confeilîer  ordinaire  au  Conftdl 
royal.  Contrôleur  général  des  Finances  j Le  Roi  Étant  en 
SCN  CoKSEU  , a ordenné  & ordonne  ce  qui  fuie: 
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Article  Phemier. 


Le  privilège  de  la  Compagnie,  des  Indes  & de  la  Chine  , qui 
avoir  été  fuCpenda  par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  Roi  du 
Août  17^9,  continuera  de  derti^urer  fans  effet  à l’égard  de  la- 
dite Compagnie  , voulant  Sa  Majefté  que  la  nouvelle  Affociation 
qu»  s’efl  formée  avec  fon  agrément  pour  le  commerce  de  l’Afic, 

_ foit&  demeure  fubrogee  pendant  Icfpace  de  fept  années  de  paix, 
à l’excrcice  dudit  privilège,  & qu’elle  en  jouilTe  fous  la  même 
dénomination. 

I I. 

L’ancienne  Compagnie  des  Indes  ne  pourra  jouir  , au  préjudrcc 
de  la  nouvelle  , d’aucuns  droits  , avantages  ou  prérogatives , ni 
exercer  aucunes  fonélions  dépendantes  dudit  privilège,  & fés  ' 
Direéieurs  n’expédieront  déformais  aucuns  pafTeporis  , en  vertii 
des  articles  I & II  de  l’Arrêt  du  ^ Septembre  I7<»9  j ils  con- 
tinueront feulement  de  fuivre  les  travaux  de  la  liquidation  & les 
autres  opérations  dont  ils  font  chargés  conjointement  avec  l.s 
Députés  des  Aélionnaîres  , tant  pour  le  rembourfement  des 
Avions , que  pour  tout  ce  qui  refis  à régler  des  affaires  de  la- 
dite Compagnie, 

III. 

Il  fera  permis  à tous  les  fujets  de  Sa  Majefté,  de  tel  rang  & 
qualité  qu’ils  foient  , même  aux  Etrangers , de  s’intérefl'er  «n 
commandite  , ainfi  qu’il  fera  expliqué  ci-après , dans  la  nou-^ 
vellc  Compagnie  des  Indes  , laquelle  jouira  du  privilège  de 
commercer  feule,  àl’exclufion  de  tous  autres  fujéts  du  Roi , foit 
par  mer , foit  par  terre  , par  caravane  ou  autrement , depuis  le 
Cap  de  Bonnc-Elpérancc  ,■  jùfquc  dans  toutes  les  mers  des  Indes 

A 4 


; 


8 

' ptientaîcs,  côtes  oiientales  d’Afrique,  M ada ga fca r , Iflcs  Mal- 
dives , Mcf  Rouge  , Mogol , Siam  , la  Chine  , Cochinchîne  & 
|e  Japon  , ainfi  & de  la  même  manière  que  la  precedente  Çom- 
gagiaie  en  a joui. 

IV. 

Le  privilège  exclufif  accordé  à ladite  Compagnie  , aura  lieu 
pendant  fept  années  de  paix  , à compter  du  départ  de  fa  pre- 
mière expédition  pour  l’Inde  j toutes  les  expéditions  de  ladite 
Compagnie  qui  fe  feront  d’Europe  ou  des  lieux  de  fa  concclTion 
ayant  l’expiration  de  fept  années , & qui  arriveront  à l’Orient 
après  cette  époque  , jouiront  du  privilège , ainli  que  tous  les 
retours  qui  proviendront  de  fa  liquidation  après  l’expiration  de 
fon  privilège.  Si  la  guerre  furvenoit  avant  la  révolution  defdires 
•fept  années,  les  années  de  guerre  ne  feroienç  pas  comptées  ; & 
à la  paix,  le  privilège  exclufif  feroit  prorogé  pour  le  nombre 
d’années  pendant  lefquelles  la  guerre  auroit  duré. 

V, 

Les  Ifles  de  Erancç  & de  Bourbon  ne  feront  point  comprixs 
daiis  Iç  privilège  exclufif  ci-deflus  accordé  î il  fera  permis  à nos 
fujçts  d’approvifionner  direéleraenr , des  diyers  ports  de  notre 
Royaume , lefdites  Ifies , & d’importer  en  retour  dans  le  port 
feul  de  l’Orient , les  productions  de  leur  fol  ; les  marchandifes 
qui  y feront  porçées  de  nos  ports  d’Europe  pour  leur  confom- 
ination , ne  pourront  être  exportées  peur  les  parties  de  l’Indc; 
fomprifes  dans  le  privilège  j & les  liiarchandifes  ou  ‘productions 
qui  y feront  portées  de  l’Inde  pour  leur  confommâtîon  , ne  pour- 
ront être  chargées  ni  admifes  dans  les  ports  de  notre  Royaume  , 
pi  dans  nos  Colonies  de  l’ Amérique,  ni  aux  ■':pte6  ocçidcntaîe^ 
4’ Afrique, 

i.  i V » V 
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■ ts  comaierce  d’Inde  en  Inde  rcftcra  libre  pour  les  babit3us 
derditegllles  de  France  & de  Bourbon  , fans  néanmoins  que  le- 
commerce  puilTe  fe  faire  par  des  naviics  partis  d'Europe , à 
moins  qu’ils  ne  fpient  conflatés  appartenir  en  totalité  à des 
Jiabitans  nationaux  defdites  Ifïes  de  France  8c  de  Bourbon  . qu’ils 
Y aient  éié  déchargés  & par  eux  expédiés  de  nouveau  peut  leur 
deftination  dans  l’Inde  , avec  fouraiffion  de  faire  leur  retour  ^ 
défarmément  8c  déchargement  dans  lefdites  Ifles. 

VII. 

Ledit  commerce  d’Inde  en  Inde  s étendra  aux  Mers  Oricn» 
taies , au-delà  du  Cap  de  Bonne-Efpërance  , a 1 exception  de  la 
Mer  Rouge,  de  la  Chine  8c  du  Japon  j & pour  alTurer  î’appro- 
' vifionnement  defdites  Ifles  de  France  & de  Bourbon  en  mar- 
chandifes  de  Chine , la  Compagnie  des  Indes  fera  tenue  de 
faire  relâcher  chaque  année  à l’îfle  de  France  , un  de  fes  Vaif- 
feaux  en  retour  de  Chine  , lequel  y dépofera  & vendra  les  toiles 
de  Nankin  8c  autres  objets  nécelfaires  pour  rhabillemcnt  des 
Troupes' & les  befoins  defdites  Ifl-rs  , aux  prix  qui  fo-ront  fixes 
par  un,  tarif  que  Sa  Majefté  fe  réfervç  de  régler  en  foq 
Çonfeil, 

VIII. 

Les  expéditions  pour  le  commerce  d’Inde  en  Inde  fe  feront 
librement , à charge  feulement  de  fe  pourvoir  de  oalTeports  de 
ladite  Compagnie  , îefqucls  ferpnt,  à la  première  requl  uion  , de-, 
îïviés  fans  fixais , par  fes  Prépofes  , fuiyant  le  modèle  qui  fera 
impiimé  5 lefdits  Prépofés  pourront  faire  vifîter  les  Navires  & 
çpnfifc^uer  J au  profit  de  la  Compagnie  , ceux  dont  les  Capitaines 


ne  repre’fenteroicnt  pas  ces  pafliports.  qui  oc  pourroot  fcrvi, 
que  pour  un  feui  voyage  ; les  armes  , munitions . marchandifes 
& tous  autres  effets  qri  feroient  trouvés  fur  lefaits  Navires, 
feront  compris  dans  la  confifeation  : Ordonne  Sa  rvlajefté  à fes 
Gouverneurs . Commandant  & autres,  de  prêter  main-forte  à la 
Compagnie,  pour  la  failîe  defdits  Navires . lorfqu’ils  en  feront 
requis;  Seaux  Juges  royaux  defdites  Ifles.de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  la  préfente  difpofîiion. 

I X. 

Il  ne  pourra  être  entrepris  di  èélement  d'Europe,  par  les  par- 
ticuliers. aucune  traite  des  Noirs  à Madagafcar  ou  ailleurs  au- 
dela  du  Cap  deBonne-Efpérance,  que  for  les  permiflions  qui 
feront  accordées  pretis  par  ladite  Compagnie  des  Indes , dans  le 
cas  où  elle  ne  feroit  pas  elle  - même  ladi  e traite;  & néan- 
moins il  fera  permis  aux  habitans  nationaux  & domiciliés  aux 
Iflcs  de  France  Sc  de  Bout  bon  , d’y  armer  Sc  expédier  leurs  Na- 
vims  pour  la  traite  des  Noirs  à Madagafcar,  & fur  les  côtes 
orienta’es  d’Afrique . au-delà  du  Cap  de  Bonne-E'pérance  , foit 
pour  les  befoins  defdites  Ifles.  foit  pour  les  tranfpôrter  dans 
les  Colonies  françoifes  de  l’Amérioue  . en  fe  munilTant  de  paC. 
feports  de  la  Compagnie  des  Indes . Icfquels  ne  pourront  leur 
être  refufos,  8c  feront  délivrés  fans  frais  à leur  première  ré- 
qmfition  , fuivant  le  modèle  qui  fera  imprimé  & qui  contiendra 
les  clan  fes  nécelfaires  pour  la  sûreté  du  commerce  de  ladite 
Compagnie. 

X. 

^ Les  expéditions  d’Europe  , du  commerce  particulier,  defti- 

nées  pour  les  Ifles  de  France  & de  Bourbon,  ainfl  que  celles 
qui  pourroieut  avoir  lieu  auxdites  Ifles , en  retour  pour  le 
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port  âc  l’Orient»  Teront  permifcs  , à cliarge  <îc  Te  pourvoir 
également  de  pafTcports  de  la  Compagnie  des  Indes  , Icfcjuds 
feront  délivrés  gratis  à la  première  réquifition  , & fans  aucune 
formalité  » comme  il  eft  preferit  par  l article  !«.  de  l Arrêt  du 
6 Septembre  17^9*,  & les  Capitaines  defdits  Navires  feront  te- 
nus de  repréfenter  lefdits  palTeports  aux  Commandans  des  IQes 
de  Friince  & de  Bourbon  ^ & des  différens  comptoirs  où  ils 
relâcheront , ainfi  qu’aux  Prepofés  de  la  Compagnie. 

X I. 

Tout  Navire  particulier  qui  aura  été  expédié  des  ports  du 
Royaume  pour  lesifles  de  France  & de  Bourbon,  fera  oblige, 
lorfqu’il  reviendra  en  Europe^ , chargé  en  totalité  ou  en  partie  , 
de  faire  fon  retour  & déchargement  dans  le  port  de  l’Orient 
excluüvement  5 mais  » dans  le  cas  où  il  reviendroit  defditcs  Iflcs 
fur  fon  left  & fans  y avoir  chargé  aucunes  marchandifes  quel- 
conques , il  pourra  aller  chercher  un  fret  pour  les  ports  de 
France  dans  les  Colonies  de  l’Amérique , ou  faire  fon  retour 
dired  dans  fon  port  d’armement.  Ceux  qui  feront  armés  & ex- 
pédiés dans  lefdites  îües  pour  l’Europe  , ne  pourront  également 
être  deftinés  que  pour  ledit  port  de  l’Orient,  où  ils  feront  te- 
nus de  faire  leur  déchargement  , aînfi  qu’il  a toujours  été  ob- 
fervé  pour  le  commerce  particulier  5 & aucun  Navire  François, 
autre  que  ceux  appaitenans  au  fujets  du  Roi , refidans  & domi- 
ciliés dans  les  Ifles  de  France  & de  Bourbon,  ne  pourra,  fous 
aucun  prétexte , au  retour  defditcs  Kles  , faire  la  traite  des 
Nègres  fur  les  côtes  d’Afrique,  foit  en* deçà,  foit  audelà  àû 
Cap  de  Boiine-Erpérance. 

X I I. 

Tous  les  armemens  particuliers , commencés , complétés  ou 


Mute  pour  let  mers  des  Indes  , Tur  des  permiffions  parrl- 
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^ retour  dans  le  port  feul  de  l’Orient , & la  vente  de 
curs  c targcmens  fe  fera  à la  fuite  de  celle  de  la  Compagnie, 
e ttonvent  en  concurrence  avec  elle  ; & à dater  de  ce  jour . 
fera  plus  accordé  de  permiinons  pendant  la  durée  o« 
p orogatton  du  privilège  : mais  dans  le  cas  de  perte  de  Na- 
v.rcs  patt.cul.ers,  ou  autres  accidens  de  force  majeure  qui  fe, 
■n  con  ates  la  Compagnie  accordera  les  prolongations  qu’elle 
^eco„no.tra  nécelTaires . & alors  elle  recevra  i fret  fur  fes  Vaif- 

auv  ^ auront  éprouvé  des  retards, 

ans  memes  pr.a  & conditions  des  Navires  qu’elle  aura  f.été^ 
pour  fon  ferv.ce,  pour  l’allée  & retour  des  Indes. 

XIII. 

les  marchandifes  qui  feront  apportées  de  l’Inde  i l’Orient 
pat  les  navires  nationaux  , pour  compte  étranger , feront  mi- 
le. en  entrepôt  réel  . & ne  pourront  être  vendues  qu’à  la 
. arge  d ette  emportées  à lë.ranger  ; les  Confignataires  de  ces 
mard.and.fes  feront  tenus  d’en  fade  déclaration  , à leur  ar- 
li»  e.  aux  Prépofés  de  la  Compagnie,  & aux  Receveurs  des 
fermes,  à peine  Repayer  le  quadruple  des  droits, 

X I V. 

Sa  Majefté  défend  à tous  fes  fujets  , de  faire,  pendant  la 
*ree  du  privilège  ëxclufif  accordé  à ladûe  Co.npagnie  . au- 
cun commerce  dans  les  lieur  compris  andit  privilé.;  , à peine 
de  confifca.ion  , a fon  profit,  des  navires,  marchandifes  , 
armes,  munirions  & autres  effets  qui  feroiçnt  fur  lefdits  u,- 
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vires  : veut  aufli  Sa  Majefté  e’ue  toutes  iriarchandifcR  ve- 
nant des  lieux  cùuipns  dans  le  privilège  exclufif  de  U Com- 
pngliie  , qui  arriveroienc  en  frânee  fur  des  navires  autres  que 
ceux  de  ladite  Compagnie  , ou  qu’elle  auroit  frètes , foicni  con- 
fifqués  à Ton  profit.  Sa  Majeffcé  défend  egalement  à ceux  de 
Tes  Sujets  qui  auraient  obtenu  d’elle  des  palTeports  , 
ou  des  conges  des  Amiraute's  pour  des  navigations  permifes  , 
de  fe  rendre  enfuité  dânS  les  mers  des  Indes , 8c  de  commer- 
cer dans  les  lieux  de  là  Gonednon  i à peine  de  confifeation 
des  Naviies  , effets  Sc  niarcbaridifcs , dont  les  deux  tiers  àii 
profit  de  la  Compagnie  , & l’autre  au  profit  du  Dénonciateur  : 
fi  ks  navires  font  kür  retour  daiis  des  pays  étrangers  , afin 
d'éviter  les  peines  éi-delTLis  prononcées  , il  fera  procédé,  pour 
raifon  de  çette  contravention  , contre  les  Propriétaires  & Ar- 
mateurs i 6c  dané.  le  cas  où  les  navires  ne  pourroient  être  faifis  , 
les  contrevenans  feront:  cOntiadlnés  àu  paiement  d’une  fomme 
équivalente  à la  valeur  des  navires  & de  leurs  chargemens  , 
âinfi  qu’à  celles  des  iiitérccs  & bénéfices  , pour  tenir  Jlicu 
de  confîfcaticni 

X V. 

Toutes  îés  opérations  de  ladite  Compagnie  feront  dirigées 
& régies  par  douze  Admîniftrateurs  agréés  par  Sa  Majefté  , 
Icfiquels  feront  tenus  * dans  leurs  Départemens  , de  fe  confor- 
fiaer  à ce  qüi  fera  décidé  par  dêl  bérati  Dns  dans  les  Affemblées 
générales  ou  particulières , & d’établir  la  direét.on  la  plus  sûrs 
& la  plus  éconornique. 

XVI. 

Les  fonds  nécefiaires  à l’eiploira^ion  da  privilège  excluflf 
accordé  pat  le  préfent  Arrêt , font  fixés  à vingt  miliicns , lef- 
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quels  feront  fournis  , favoir  ; fij:  millions  par  les  douïe  Ad» 
minîftratcurs  > a raifon  de  cinq  cents  mille  i ivres  chacun  , ou 
cinq  cents  portions  d interet  de  mille  livres  chaque  j les  qua- 
torze millions  de  fiirplus  feront  divifés  en  quatorze  mille  por- 
tions d’interét  de  mille  livres  chacune  , pour  lefquelies  il  fera 
donne  des  rcconnoilTanceS  aux  perfonnes  qui  voudront  sHn- 
térelTer  dans  le  commerce  de  la  Compagnie. 

XVII. 

Chaque  Adminiflratear  fera  tenu  de  fournir  cinq  cent  mille 
livres  , en  cinq  cents  portions  d’intérêt  de  mille  livres  cha- 
que , pour  former  partie  du  fonds  capital  ci-defTus  i & en 
cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l’uo  d’eUx  , il  fera  préfenré  par 
rAdminiftranon  au  Contrôleur  général  des  finances  , trois  per- 
fonnes  choifies  à la  pluralité  des  voix  dés  autres  Adminiftra- 
teurs,  parmi  lefquelies  Sa  Majefté  nommera  ; & le  nouvel 
Admioiftrateur  fera  obligé  dr.  prendre  les  fonds  de  celui  qu’il 
aura  remplace,  au  cours  de  la  place  qui  aura  précédé  de  quinze 
jours  la  retraite  ou  le  décès  de  Ton  prédécefTeur  j lequel  cours 
fera  conftaté  Sc  certifié  par  trois  Adminiflrateurs  , & les  hé- 
ritiers du  défunt , ou  l’Admiflrateur  qui  fe  retirera  , feront  obli- 
gés d’y  acquiefccr.  * 

XVIII. 

La  mifè  de  cinq  cents  mille  livres  de  fonds  à fournir  par 
chaque  Adminiftrateur  , ‘fera  de  rigueur  5 & aucun  d’eux  ne 
pourra*,  fous  aucun  prétexte , le  difpenfer  d’en  compléter  le 
payement , aux  époques  & de  la  manière  qu’il  fera  xé  par 
rAdminiftration  , à peine  de  dcflitution  de  fa  place  à la  pre- 
mière Aflcmbléc  d’Adm’*niftration  qui  fuivra  l’époque  oü  les 
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fonds  aaroicnt  dû  être  faits,  & dont  elle  rendra  compte  au 
Contrôleur  Général  des  finances  ; & dans  le  ca^  où  l’Adminif- 
tration  n’auroit  pas  fait  eiécuter  la  claufe  de  rigueur  ci  delfus, 
clic  en  demeurera  garante  & rerponfable  envers  les  intérelTés , 
auxquels  clic  fera  bon  du  déficit , dont  la  fomme  fera  repartie 
par  contribution  entre  les  Membres  de  ladite  Adminiftraticn  , 
fauf  Ton  recours  contre  celui  ou  ceux  qui  feront  remplacés  j ce 
qui  aura  lieu  à la  première  AlTembîée  d’Admitiifiracion. 

X I X. 

, chaque  Admîniftrateur  fera  tenu  de  conferver  la  propriété 
de  deux  cents  cinquante  portions  d’intérêt , lesquelles  devront 
être  remifes  dans  le  dépôt  de  la  Compagnie , défigné  ci-après , 
& y refter  dépofecs  en  fon  nom  , tant  qu’il  fera  Adminif» 
crateu. 

: XX. 

Il  (èra  ouvert  à la  caîfTe  générale  de  ladite  Compagnie  , un 
dépôt  de  portions  d’intérêt , tant  pour  les  Adminiftrateurs  , 
que  pour  la  fûreté  des  intérelTés  J 8^  ces  derniers  pourront  les 
en  retirer  toutes  les  fois  qu’ils  le  voudront. 

XXI. 

Les  vingt  millions  de  fonds  fournis  tant  par  les  Adminif-^ 
trateurs  , que  par  ceux  qui  auront  pris  des  porrtons  d’inférêt, 
feront  & demeureront  affeélés  & hypotéqués  par  privilège  fpé- 
cial  à tous  les  engagemens  contraâés  par  la  Compagnie. 

XXII. 

Les  fonds  à fournir  tant  par  les  Admîniftrateiirs,  que  par  les 
IntérelTés  Particuliers  , feront  verfés  entre  les  mains  du  Cailfier 
général  iiommé  par  rAdminiftration , à fur  Sf  à meûire  que  les 
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bp&dons  de  la  Compagnie  Teiigcront . 8t  auï  termes  qui  fe- 
tout  Bxés  rar  l’Adminirtration  . «c  le  Cailîier  ge'ndral  don.' 
Dcra  des  recOmioilTanceS  provifoires  des  fommcs  qa’il  aura  te- 
^ucs  eh  paistnent  des  portions  d interet  cju’il  aura  délivrées* 

X X i I i. 

Les  fieurs"  Giraidot , HaJIer  & Compagnie  à Paris  ; & les 
iîeurs  Jean- Jacques  ikraid  & Compagnie  à rOricnc,  feront 
chargés  provifoirement  pour  là  Compagnie , de  rrCevoir  les 
femmes  qui  compoferont  les  premiers  fonds  dés  lutérelTcs  , pour 
en  rendre  compte  à l’Adminiftration , & les  tenir  à fâ  difpofition 
à fa  première  demande  j & ils  remettront  à Ceüx  qui  defîréront 
s’intéreifer  dans  ladite  fcompàgnie , des  reconnoilîahces  portant 
promefle  de  délivrer  le  nombre  des  portions  d'intérét  dont  il 
leur  aura  été  foarni  là  Valeur  dans  le  temps  prefciit , à raifcaU  dé 
mille  livres  par  portion  , & n'excédant  pas  le  nombre  de  qaa- 
terze  mille  portions  , fixé  par  l’article  XVL- 

X t l Y, 

Les  Admîniftratéurs  arrêteront  tous  les  ans,  à commencer  éii 
mois  de  Décembre  1787,  le  bilan  général  des  affaires  de  ladite 
Compagiiie,  après  quoi  ils  le  remettront  au  Contrôleur-Général 
des  Finances  i & la  minute , vifee  des  Adminiftrateurs,  reftera 
dépofée  entre  les  mains  de  Ton  CailTier  général , cii  chaque  In- 
terelTé  aura  le  droit  d’en  prendre  la  communication  , & ce  ne 
fera  qu  après  la  remife  du  bilan  , qu’il  pourra  être  procédé  à la 
fixation  d’un  dividende. 

XXV. 

Pôur  parvenir  à la  fixation  de  ce  dividende , il  fc-ra  arrêté 
. par  les  Adminiftrateurs , un  compte  détaillé  des  bénéfices  nets 

qui 
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auront  ^té  faits  & réalifts  dans  les  expéditions  précédentes , 
déduélion  faite  de  tous  frais  d adminidration  , & des  pertes , s'ii 
y en  a , ou  eftimation  de  celles  qui  feroient  à craindre , ainfi  que 
des  primes  d'alTurance  pour  tous  les  rifques  maritimes..  Sur  ces 
bénéfices  nets  que  l’Adminidration  générale  aura  admis , elle 
aura  la  liberté  de  déterminer  à la  pluralité  des  fufFiagcS , pai 
lcrutin,  la  fomme  qu’elle  jugera  à propos  de  répartir  à titre  de 
dividende  fur  chaque  portion  d’intérêt  pour  l’année  courante  \ en 
conféqucncc,  la  première  fixation  fc  fera  en  Décembre  1787, 
^ enfuite  d’année  en  année.  Mais , dans  aucun  cas , le  capital 
de  ladlii^  Çoropagnic  ne  pourra  être  entamé  par  le  dividende. 

XXVI. 

radminiftratîon  générale  des  affaires  de  ladite  Compagnie 
fera  établie  à Paris  ' dans  un  Hôtel  à ce  defliiié,  que  Sa  Majefté 
lui  accordera  gtatuitement , pendant  le  terme  de  Ton  privilège  , 
pour  fes  Afleniblées  & Bureaux  : & le  lîégc  de  fon  commerce 
principal , ou  £b  ferohe  fès  armemens , expéditions  j chargemens , 
défarmemens  & ventes , fera  dans  le  port  de  l’Orient , exclufîvc- 
xnent  à tous  autres  j rAdminiftratiott  générale  commettra  , par 
voie  de  ferutin  , quelques-uns  de  fes  Membres  pour  disiger  dans 
ledit  porc  les  opératifs  de  fon  comroeréc',  ic  jeiiri  fouâions  'ôc‘ 
pouvoirs  feront  réglés  par  défibéracion  de  ladite  Àdminiftratipk 

= r*;::  XXyiJ, 

Nul  Adminiftraccur  ne  pourra  donner  fa  voix,  s’il  n’eft  pré- 
lent  à 1 Aifembléc  , a rcxccption  de  ceux  qui  fc  trouveront  ab^ 
fens  & employés  pour  le  fcrvicc  de  la  Compagnie , qui  pourijonc 
le  faire  par  Procureurs  choifis  parmi  les’ Membres  de  l’Adminif- 
cration  feulement.  Tout  Admîniftratêur  préfenf,’ propriétaire  de 
ér  Jfernoux.  B ^ 


mille  poruorys  d’intérêt , aura  deux  voix  ; il  en  aura  ttoiî  s’il  a dêw 
pofé  quinze  cents  portions , S:  quatre  s’il  en  a depofé  deux  mille  ^ 
fans  qu’il  puifle  avoir  un  plus  grand  nombre  de  voix  , quel 
que  foit  le  nonùbre  tic.  fes  portions  d’iniérêr,  ' 

XXVIII.' 

L’Adminîftrâtion  générale  aura  ^ à la  pluralité  des  voix  , la 
nomination  de  toutes  les  places  d’EmpIoyés  , de  quelque  grade 
qu’ils  pnilfent  être , foit  de  terre  , foie  de  mer  , tant  en  Europe 
qu’aux  Indes  , & pourra  les  deftituer  & révoquer  de  la  même 
manière  & de  fa  feule  autoiicé  , le  tout  ainfi  qu'elle  le  jugera 
nécelTairc  pour  le  bien  & l’avantage  de  la  Compagnie.  ' 

XXIX. 

L’Adminiftranon  fera  tenue  de  faire  couvrir  par  des  alTuran- 
ces  , autant  qu’elle  le  pourra , & que  les  circonftances  l’exige- 
ront , tons  les  rifques  de  mer  & de  guerre  de  la  Compagnie  , 
fans  cependant  que  l’Adminiflration  foit  jamais  refponfable  des 
capitaux  qui  n’auroient  pas  été  afTurçs  , ©u  de  toute  autre  patc 
provenant  des  alTurances. 

XXX. 

Jfiy  . ^ ' 

Ladite  Compagnicj  fera  autoriféc  à drefler  & arrêter  tels 
ftatuts  & Règlemens  qu’elle  jugera  les  plus  convenables  pour 
la  conduite  .&  régie  de  Ton . commerce  , l’ordre  ôc  la  ..sûreté, 
des  intéiêts  qui  lui  feront  confiés  , ainfi  que  pour  fon  régime 
intérieur,  tant  en  Europe  que  dans  fes  établilTcincns  , & par-tout 

ùo  befoin  fera.<r  j * ' 

X X X I.  ^ 

• Kr  f 

Sa  Majefié  .protégera  & défendra  la  Compagnie  , r»êmc 
en  employant , s’il  en  étoit  befoin  , la  force  de  fes  armes  pout, 
la  mainter  ir  dans  la  liberté  entière  de  fon  commerce , & cm- 
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{)échef  qu’cllé  n'cprouve  aucun  trouble  <lans  la  navigation  k 
dansl'excrcice  de  fon  privilège  ; elle  lui  fera  fournir , en  tciüt 
temps,  les  Officiers-Mariniers  & Matelots  que  fes  expéditions 
exigeront. 

XXXII. 

Les  Adminiftrateurs  de  la  Compagnie  3c  fis  InférefTés 
particuliers  ne  pourront  être  inquiétés  ni  contraints  eîi 
leurs  perfonnes  & biens  , pour  raifon  des  affaires  de  la- 
dite Compagnie  J & les  effets  à elle  appartenans  " ne  fefoift 
fufceptibles  d’aucune  hypotbèqae  pour  les  affaires  particùlières 
defdits  Adminiftrateurs  ou  Intéreffés.  Leurs  portions  d’intérêt 
ne  pourront  être  validémént  faifîes  qu’âptès  l’expiration  dd 
privilège  & la  libè:ation  entière  des  dettes  & engageinens  dà 
la  Compagnie  J mais  il  fera  libre  «à  tous  Créanciers  des 
uns  ou  des  autres  . de  faifir  ou  arrêter  entre'  les  mains  de 
fon  Gaiffier  - général , pendant  la  durée  du  Privilège  , leufs 
parts  de  bénéfice  à répartir  à titre  de  dividende. 

X X X i î î. 

Les  A(Jminid:rateurs  préfîderpnt  tour4-tour , & de  trois  moi^ 
en  trois  mois , dans  les  Affemblées  générales  ou  particulières 
ou  ils  fe  trouveront,  à commencer  par  le  plus  anciens  le  Pré-» 
fident  n’aura  que  fa  Voix  comme  AdminiftrateHr 5 mais, .dans 
•le  cas  ou  il  y auroit  égalité  de  voix,  celle  du  Préfîdcnt  l’em- 
portera , 3c  fixera  la  délibération. 

^ X X I V. 

Les  portions  d’intérêt  de  ladite  Conipagnîc  feront  impri- 
mées conformément  au  modèle  joint  au  préfenc , & feront 
oumérotés  depuis  le  iNT<».  j^remier , fufques  & compris  le  N», 

B Z 
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20,090  inclnfîvcment  ; elles  feront  f gnées  pat  le  Caiflicr-géné- 
T2I,  ^ par  trois  Adminîltraccurs. 

XXXV. 

Sa  Majefté  cède  8c  accorde  gratuitement  à ladite  Compa- 
,gnie,  pour  tout  le  temps  de  la  durée  de  Ton  privilège  , la 
joiûilance , dans  le  port  de  l’Orient , des  hôtels , magafins , ca- 
, chantiers  de  conftruAiou  , corderie  , attelicrs , pontons  , 
juftenhies , & facilités  du  port , & autres  bâtimens  & empla- 
jCeraens^  nécefî^es  à la  conftrudion  , radoubs  , étjuipcmcns  8c 
armemens  de  Tes  navires  ou  de  ceux  qa’dle  frétera  , ainfi  c|uc 
jpour  la  réception  & difpofîtion.  de  fes  marchandifes  & effets 
jd^exportation.  Veut  Sa  Majcfté  que  tous  lefdits  bâtimens  , pon- 
tons, aiteliers  6C  autres,  fuivant  la  demande  qni  en  fera  fa. te 
par  ladite  Compagnie,  lui  foient  incelfamment  remis,  après 
avoir  été  réparés  aux  frais  de  SaMajefté,  qui  demeurera  chargée 
de  les  entretenir  pour  tout  ce  qui  concerne  les  gioffes  répara- 
tions , pendant  la  durée  du  privilège  de  ladite  Compagnie  , 
à l'espiraticn  duquel  elle  rendra  fuivant  l’état  détaillé  qui 
en  fera  dreffé  auffi  tôt  après  que  lesdites  réparations  feront  athe- 
vées , 8c  au  moment  que  la  remife  lui  en  fera  faite. 

X X X V I. 

Pour  l’exécution  du  préfent  anklei>  il  (cra  fixé,  de  concert 
entre  le  Miniftrc  de  k Majine  & cdoi  des  Finances,  une  li- 
gne de  démarcation  dans  le  port  de  l’Orient  , qui  feparera 
l’Afenal  du  Roi , d’avec  la  poriicn  des  Ports  & Quais  qui  fe- 
ront cédés  & abandonnés  à la  Ccropagnie. 

XXXVII. 

Sa  Majeflé  accorde  paie  ilcmvnc  à ladite  Compagnie  la 
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jouiflancc  gratuite  des  bâti  mens  , migafîns,  atrcHers , loges 
& comptoirs  qui  font  à fa  po(Te(îîon  dans  les  divers  établi fTc- 
mens  au-delà  du  Cap  de  Bonne- Efpérance  , & qui  pourroient 
être  nécelTaircs  à ladite  Compagnie  j & il  en  fera  ufé  pour 
les  réparations  Sc  entretiens  defdits  bâtimens  & comptoirs , 
ainfi  & de  la  même  manière  qu‘il  en  eft  ordonné  pour  ceux 
de  rOrient , par  l’anicle  XXXV  du  prefent  Arrêt. 

XXXVIII. 

Les  ventes  des  retours  des  Indes  Sc  de  la  Chine  de  ladite 
Compagnie  fe  feront  publiquement  au  feul  port  de  l’Orient  & 
à l’Hotel  des  ventes , à des  époques  qui  feront  annoncées 
d’avance  5 & comme  le  privilège  exclufîf  accordé  à ladite  Com- 
pagnie , doit  aflurer  une  maffe  de  retours  fuftirantc  pour  l’ap- 
provifionnement  du  Royaume , & même  un  excédent  pour 
l’Etranger , fon  adminiftratfon  s’occupera  des  moyens  de  bien 
apprécier  la  confommation  intérieure  , & d’étendre  fon  com- 
merce par  de  nouveaux  débouches  autant  que  la  prudence  le 
permettra. 

XXXIX. 

Il  fera  tenu  tous  les  ans  deux  AfTcmblées  générales  d’Ad- 
miniftration  en  l’Hôtel  de  la  Compagnie  à Paris,  l’une  pour 
rendre  compte  des  expéditions  de  fortic  , & l’autre  pour  les 
retours  & ventes  ; & il  y fera  en  outre  délibéré  fur  les  af- 
faires les  plus  importantes  de  la  Compagnie  Iclqucîîcs  déli- 
bérations fewnt  dépofées  à fon  Sfcrétariât , ou  les  IntérelTé 
pourront  en  prendre  communication. 

L. 

Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  ou  marchandifès  de 

B J 


Il 

Compagnie  , feront  contraints  au  paiement  de  ce  qu’ils  "de- 
vront , comme  pour  les  propres  deniers  & alFaircs  de  Sa  Ma- 

X L I. 

Les  Employés  de  ladite  Compagnie  jouiront  des  memes  pri- 
vilèges & prérogatives^  açcordçs  aux  Employés  de  nos  Fermes 
& Régies. 

X L I I. 

Si  aucuns  dçs  Adminiftrateurs  de  ladite  Compagnie , Capi- 
taines , ’OfHciers  & Matelots  de  Tes  vaifTeaux  , Employés  & 
Commis , étoient  pris  par  les  Sujets  des  Princes  & Etats  avec 
îcfquels  Sa  Majefté  pourroit  fe  trouver  en  guerre , elle  les 
fera  retirer  échanger, 

^ X L I I I. 

Sa  Majefté  garantit  la  Compagnie  de  toutes  demandes 
(Bç  prétentions  quelconques  qui  pourroient  fe  former  contre  elle 
fpit  en  Europe  04  aux  Indes  , provenant  du  privilège  de  l’an- 
cienne Compagnie  des  Indes, 

X L I V. 

Ladite  Compagnie  pourra  prendre  tels  renfeignemens  qu’elle 
jugera  à propos  dans  les  Archives  de  fancienne  Compagnie 
des  Indes  J & pour  cet  effet,  les  Direéfeors  de  fa  liquida- 
tion , & Prépofes  , tant  çn  Europe  , que  dans  les  lieux  de 
fa  concefTion  , tiendront  à la  difpofition  de  rAdminiftration 
dç  la  nouvelle  Compagnie  , ou  de  fes  Prepofés , fes  regiftres , 
journaux,  correfpondances cartes  & archives, 

X L y, 

tt  ^roit  d’l»dultj  établi  fur  toutes  ks  marchandifes  pro- 


venant  du  Commerce  de  l’Inde  & de  la  Chine  fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent , & à trois  pour  cent  fur  celles  du  crû 
des  nies  de  France  6c  de  Bourbon  , demeurera  fupprimé  , 6c 
ne  pourra  déformais  être  perçu  que  fur  le  retour  des  Navi- 
res expédiés  fur  des  permiffions  particulières  de  date  antéricuruc 
à celle  du  14  Avril  17 Sj. 

X L V f. 

Ladite  Compagnie  jouira  de  tous  les  privilèges  , avantages  , 
franchifes  6c  exceptions  de  droits  quelconques  , dont  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes  joaifToit  à l’époque  de  la  fulpenfion 
de  fon  privilège  en  17^9  , même  de  l’exemption  de  ceux 
qui  ont  été  établis  depuis  cette  époque  i il  en  fera  dreffe 
un  état  détaillé  qui  fera  arrêté  au  Confeil  royal  des  Finan- 
ces : 6c  5a  Majefté  fe  réferve  de  faire  connoîire  alors  fes 
intentions  fur  les  articles  qui  auroient  befoin  d’être  réglés  ou 
interprétés  , comme  aulTi  de  modérer  , en  faveur  de  ladite 
Compagnie  , les  droits  impofés  par  le  Tarif  de  166^  , fur 
les  marchandifes  de  l’Inde  5c  de  la  Chine , à leur  entrée  dans 
les  Provinces  des  cinq  greffes  fermes  j même  d’affranchir  to- 
talement defdits  droits  les  toiles  deftinées  pour  l’iraprefTion  » 
6c  autres  marchandifes  qui  ne  pourroienc  y être  affujecties  fans 
défavantag'e  pour  les  Man\^fa<ftures  6c  le  Commerce  du. 
Royaume, 

X L Y I L ^ 

Les  plombs  5c  bulletins  preferits  par  l’artide  VI  de  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  6 Septembre  17^^  , continueront  d’être 
appofés  aux  marchandifes  mentionnées  en  l’Article  5 de  l’Ar- 
lêc  du  Novembre  1770  , par  les  Employés  de  la  Com- 
pagnie des  Indes , concurrement  avec  les  deux  Garde- Maga- 
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fins  <ïe5  Fermes,  qui  tiendront  refpe Ai vî ment,  avec  les  Pr^- 
pofés  de  la  Compagnie  , un  regiftre  en  compte  ouvert 
pour  le  plombage  j à l’effet  de  quoi , les  plombs , matrices 
& empreintes  , fervant  à former  lefcüts  plombs  &:  bulletins , 
feront  immédiatement  remis  dans  les  magafins  de  la  nou- 
velle Compagnie  à fa  difpofîtion  , & il  lui  fera  libre  d’a- 
dopter tel  nouveau  plomb  ou  empreintes  qu’elle  jugera  nécef» 
fiires  pour  prévenir  l’introduéHon  en  fraude,  dans  le  Royaume  » 
des  marchandifes  de  même  efpècc  que  celles  provenant  de 
fon  commerce, 

X L V I T I. 

Il  en  fef'a  ufé  avec  la  Ferme  générale  , pour  toutes  les  mar- 
chamlifes  des  Indes  & de  la  Chine  , tant  au  poids  qu’à  la 
pièce  , qui  feront  faifîs  provenant  du  commerce  etranger,  ainfî 
que  pour  les  raoufTellnes  , toiles  de  coton  , mouchoirs  8c 
toile speintes  étrangères,  de  la  même  manière  que  cela  fc 
pratiquoic  avec  l’ancienne  Compagnie  des  Indes. 

X L I X. 

Ladite  Compagnie  jouira  du  tranfi  par  terre  , pour  toutes 
les  marchandifes  provenant  de  fon  commerce  , é:  propres  pour 
la  traite  des  Noirs  fur  les  côtes  d’Afrique, en  rempliffant  à>cet 
egard  les  formalités  qui  feront  preferites  5 & ces  marchandifes 
feront  défîgnées  par  un  état  qui  fera  arrêté  contradicloiremeat 
avec  la  Ferme  générale. 

L. 

Ladite  Compagnie  aura  la  liberté  d'exporter  annuellement 
du  Royaume  les  matières  d’Or  & d’ Argent  qui  lui  f rontné- 
ceflaircs  pour  fon  commerce  , & ee , nonobftant  les  défenfes 
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faîres  par  ks.  Ordonnanjces  contre  tous  les  tranfports  d*Or  & 
d’Argent  en  pays  étrangers , dont  nous  la  relevons  j mais  Tes 
Adminiflrateurs  feront  tenus  de  faire  connoître  au  Contrôleur- 
général  des  Finances  la  valeur  de  leur  exportation  annuelle; 
& Sa  Majefté  , voelant  la  traiter  favorablement  ^ la  difpcnfc 
<iu  tarif  accord/-  au  Fermier' général  des  MelTageries , par  fon 
Arrêt  du  30  Septembre  1783  , concernant  les  tranfports  des  ef- 
pèces  d’Or  & d’Argent , 5c  lui  permet  de  faire  avec  ledit  Fermier 
général  j tels  marchés  & conventions  à cet  égard  , dont  ils 
conviendront  enfemblc  , lefquels  auront  leur  éxécution. 

L I. 

' f I 

Les  marchandifes  au  poids  & à la  pièce  , de  la  même  ef- 
pèce  que  celles  de  la  Compagnie , dont  l’entrée  eft  admife  dans 
le  Royaume  , ne  pourront  à l’avenir  y être  introduites  qae 
lorfqu’elles  feront  accompagnées  d’une  permilîion  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  , à l’exception  des  toiles  de  coton  blanches 
qui  reftent  foumifes , quant  à préfent  , au  régime  des  Lettres 
patentes  de  17)9. 

L I I. 

Toutes  les  majehandifes  au  poids  & à la  pièce  , de  la  même 
espèce  que  celles  du  commerce  de  la  Compagnie  , qui  arriveront 
dans  le  port  franc  de  l’Orient  , feront  fujettes  à être  déclarées  à 
leur  entrée  dans  ledit  Port , ainfi  qu  il  en  eft  ule  pour  le  tabac' 
fabriqué  j elles  feront  mifes  en  entrepôt  fous  clef,  dans  des  ma- 
gafins  employés  uniquement  à les  recevoir , & feront  fujettes  aux 
recenfemens  & autres  formalités  preferites  par  les  Règlenïens' 
pour  les  entrepôts  réels  , afin  d’en  prévenir  l’introdudion  dans  le 
Royaume  ; fans  qu’à  l’égard  des  marchandifes  étrangères , ni  de 
Rapport  de  M.  Hernoux,  B 5 
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£ellcs  qui  pravieudroient  du  commerce  de  la  Compagnie  , la  Ville 
de  rOrient  puiife  être  rcgarde'e  comme  deftination  à TEtrangcr  5 
& rexemption  des  droits,  accordée  à cette  deftination  , n’aura  pas 
lieu  pour  celles  defdites  marchandifes  qui  feront  introduites  dans 
ladite  Ville  , mais  feulement  pour  ce  qui  fera  embarqué  pour 
aller  à l’Etranger  eftcâiif , & déclaré  comme  y étant  deftiné. 

L I I L 

Pourra  ladite  Compagnie  prendre  pour  fes  armes  réculTo» 
accordé  à l'ancienne  Compagnie  , dont  fa  Majefté  lui  concède 
la  jouiffancc  , pour  s’en  fervir  dans  fes  fceaux  & cachets  , & 
qu’elle  pourra  mettre  & appofer  par -tout  oii  elle  le  jugera  à 
propos. 

L I V. 

Ladite  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d’armer  itutun  de  fes 
vaifleaux  en  guerre  , ni  faire  aucun  tranfport  d'hommes  ou  d’ef- 
fets pour  compte  du  Gouvernement. 

L V. 

Sa  Majefté  fait  défcnfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  état 
& condition  qu’elles  foient , de  charger  ni  faire  charger  fur  les 
vaifttaux  de  ladite  Compagnie  des  Indes , ou  ceux  qu’elle  auroit 
frétés , venant  des  pays  de  fa  conceflîoa  ou  y allant  , aucunes 
marchandifes  ni  effets  quelconques  , fans  , au  préalable  , les 
avoir  fait  comprendre  dans  les  fadures  du  chargement , fur  une 
permifTicn  par  écrit  , lignée  de  fes  Adminiftrateurs  ou  Prépofés  à 
cet  effet , à peine  de  confîfcation  à fon  profit , & de  deftitution 
' du  Capitaine  & Officiers.  Permet  Sa  Majefté  , à ladite  Compa- 
gnie des  Indes,  de  commettre  telles  perfonnes  qu’elle  jugera  à 
propos , pour  en  faire  la  perquifition  & faifie  for  fes  vaifTcaux  , 
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foit  à leur  départ  en  Fiance,  foit  à leur  arrivée  des  pays  de  (k 
concefFion , & enfuite  de  les  faire  vendre  à Ton  profit , fans 
qu’elle  foit  tenue  d’en  faire  autrement  juger  ni  prononcer  la 
confifcation^  fur  le  produit  defquelles  marchandifes  & effets , elle 
pourra  accorder  , tant  aux  Commis  qu’aux  dénonciateurs  , telle 
gratification  qu’elle  jugera  convenable. 

L V I. 

Si  à fexpiration  du  privilège  accordé  par  le  préfent  Arrêt , 5c 
fur  la  demande  en  prorogation  des  Adminiftratcurs  de  ladite 
Compagnie  , Sa  Majefté  ne  jugeoit  pas  à propos  de  le  proroger, 
il  fera  procédé  à la  vente  de  tous  les  effets  quelconques  appar- 
tenans  à la  Compagnie  , de  la  manière  que  l’Adminiffration  le 
jugera  le  plus  convenable  à fes  intérêts , laquelle  fera  feule  char- 
gée de  la  liquidation  5 pour  le  produit  net , après  l’extinéfion  de 
tous  fes  engagemens , tant  en  Europe  qu’aux  Indes , être  partagé 
entre  tous  les  intérefTés  , au  prorata  de  l’intérêt  de  chacun. 

L V I I. 

Ordonne  Sa  Majeflé  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé , pu- 
blié & affiché  par-tout  où  befoin  fera , & que  fur  icelui  toutes 
Lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du 
Roi  , Sa  Majefté  y étant  , tenu  à.  Verfailles  le  quatorze  Avril 
mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq*  Signé,  le  Baron  de  Breteuil. 


COMPAGNIE  DES  INDES, 


N®. 

REMIER  Dividende  d’une  portion  d’intérêt , payable 
TJ  au  Porteur’,  dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement  fe- 
Q ront  déterminées  ôc  annoncées  par  l’Adminittration. 

N\  ' COMPAGNIE  DES  INDES. 

- Ç 

Q t^y^COND  Dividende  d’une  portion  d’intérêt , payable  au 
Porteur,  dont  la  fomme  & l’époque  de  paiement  feront 
déterminées  6*  annoncées  par  l* Adminijlration. 


N\ 
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K". 


N\ 


S N®. 
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COMPAGNIE  DES  INDES. 
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ROISIEME  Dividende  d’une  portion  d’intérêt,  paya- 
ble au  Porccur  , dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement 
feront  déterminées  Ôc  annoncées  par  l’Adminiftration. 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


X^UATRIems  Dividende  d’une  portion  d’intérêt, 
payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  & l’époque  de  paiement 
feront  déterminées  & annoncées  par  P Adminiftration. 
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V^INQUIEME  Dividende  d’une  portion  d’intérêt , paya- 
ble au  Porteur , dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement 
feront  déterminées  ôc  annoncées  par  l’Adminiftratiou. 


N^. 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


Cj  IXIEME  Dividende  d'une  portion  d’intérêt,  payable 
au  Porteur  , dont  la  fomme  & lépaque  de  paiement  feront 
déterminées  & annoncées  par  V Adminifiraiion. 


N\ 


COMPAGNIE  DES  INDES, 


Septième  Dividende  d’une  portion  d’intérêt,  payable 
au  Porteur  , dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement  fe- 
ront déterminées  ôc  annoncées  par  l’Àdminiftration. 


N\ 


COMPAGNIE  DES  INDES, 

Etablie  par  Arrêt  du  Confcil  du  14  Avril  1785. 

éE  Porteur  efl  intérejfé  dans  la  Compagnie  des  Indes , pour 
r portion  d'intérêt  de  MILLE  LIVRES.  A Paris  , U 

Signé  pour  la  Compagnie  des  Indes , en 
veitu  de  la  Délibération  du 
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ARRET  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  porte  à quarante  millions  les  fonds  de  la  Conf 
pagnie  dex  Indes  , 6*  qui  prolonge  à quin'^e  années 
de  paix  la  durée  de  fon  privilège , fixé  à fept  an^ 
nées  par  U Arrêt  duConfeil  dd  Avril  1785. 

Du  11  Septembre  178^. 

'riiim^  Il  . 

'Extrait  its  Régi  fit  es  du  Coftfeil  dlEtàt»  ■/ 

jj[  ,E  Roi,  s’erane  fait  rendre  compte , en  Con  Conféil.dc  la 
fitcation  préfente  de  la  Compagnie  des  Indes , établie  par  fon 
Arrêt  du  14  Avril  1985  , Sa  Majeftc  a reconnu,  par  le  détail  des 
eipéditions  conlîdérables  que  cette  Compagnie  a déjà  faites  , Sc 
de  celles  qui  doivent  avoir  lieu  inceflàmment , qu’elle  a employé 
tous  les  moyens  dont  elle  pquvoit  faire  ufage , pour  fournir  det 
Âiarchandifcs  d’Afié  * en  proportion  des  befoins  du  Royaume, 
& qn’il  y a fujet  d’efpérer  que  le  développement  ultérieur  de  fon 
commerce , la  mettra  dans  le  cas  d’alTurer  aux  Manufaébires  , 
un  approvilîonnement  mieux  alTorti  , & moins  cher  que  les 
achats  précédemmenr  faits  parles  particuliers,  en  concurrence  li- 
bre , ne  pouvoiem  le  leur  procurer.  Sa  Majefté  en  a été  d’autant 
plus  fatisfaite  , que  le  fuccès  des  premiers  efforts  des  Adminillra- 
tcurs  a déjà  fervi  à remplir  les  vues  qui  l’avoiem  déterminée  à 
prohiber  les  marchandifes  étrangères  de  cé  genre , dont  l’intro- 
duéHon  fans  bornes  ne  pouvoir  qu  etre  préjudiciable  à l'Etatj 


/ 
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CC8  motift  & la  connolffance  qui  a été  donnée  à Sa  Majefté , da 
nombre  des  vaifTeaux  que  la  Compagnie  cft  fur  le  point  d’armer 
pour  fa  fécondé  expédition^  l’ont  déterminde  à confcdiJer  Ton 
ctablilTement  , dont  les  premières  opérations  annoncent  ce 
qu’on  peut  attendre  du  lèle  avec  lequel  elle  fe  propofe  de  les 
continuer  5 & Sa  Majefté  a jugé  que  le  moyen  d’en  alTuret  la 
xcullite , en  fixant  invariablement  l’exiftence  de  cette  Compagnie , 
croit  d’augmenter  un  capital  qui  , dès  le  principe  , avoir  paru 
înfuffifant , mais  qu’il  n’eût  pas  été  prudent  d’étendre  d’avantage 
dans  le  premier  moment  , & ‘ avant  que  l’expérience  pût  fonder 
la  confiance  du  public  dans  l’intelligence  & l’aélivité  de  l’Admi- 
niftratioA  à laquelle  ce  commerce  eft  confié.  Pour  mettre  la 
Compagnie  en  état  de  retirer  de  cet  accroifiementde  fonds  tous  les 
àvantages  que  l’on  doit  s’en  promettre  , Sa  Majeflé  a bien  voulu 
prolonger  la  jonifiance  de  fon  privilège , & le  proportionner  à 
l’importance  de  fes  nouveaux  moyens  j mais  en  même  temps 
qu’Elle  lui  donne  cette  nouvelle,  preuve  de  là  proteébon  qu’EIIe 
lui  accorde , Elle  n'a  point  perdu  de  vue  la  confervation  des  droits 
des  anciens  Adionnaircs , & Elle  a trouvé  juflc  de  leur  affûter 
dans  la  répartition  des  nouvelles  portions ‘d’intérêt  > une  pré- 
férence qui  femble  leur  être  due , en  raifon  des  rifques  qu’ils 
ont  courus , & des  avances  qu’ils  ont  faites.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fieur  de  Calonne , Confeillcr 
ordinaire  au  Confeil  royal  , Contrôlsur*général  des  finances  : 
LE  Roi  étant  en  son  Conseil  , a ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Aütorifc  Sa  mâjefté  ladite  Compagnie  à ufer  en  ce  moment 
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<ïe  la  faculté  à clic  réfcrvée  par  raniclc  XXXI  de  fes  Statuts  , 
homologués  au  Confeil  le  19  Juin  1785  , d’augmenter  fou 
capital  quand  il  en  feroit  befoin  5 en  conféqucnce , les  fonds 
de  ladite  Compagnie , qui  n’avoient  d'abord  été  portés  qu’à  vingt 
millions  , fuivant  l’article  XVI  de  l’Arrêt  du  14  Aviil  1785  , 
feront  doublés  & s’élèveront  à quarante  milKons.  L’augmentation 
de  vingt  millions  fera  divifée  en  vingt  mille  Portions  d’intérêt 
ds  mille  livres  chacune , valeur  primitive  des  anciennes , avec 
lefquelles  eUes  formeront  un  total  de  quarante  mille  Allions, 
auquel  clics  demeureront  invariablement  fixées. 

I I. 

Ce  capital  réuni  de  quarante  millions  fupportera  tous  les 
tifques  J frais  & charges  de  la  Compagnie , depuis  fon  établif- 
fement , ainfi  que  ceux  à venir , & il  partagera  tous  les  bénéfices 
& dividendes  acquis  & futurs , aux  mêmes  claufes  & conditions 
portées  dans  l’Arrêt  du  14  Avril  1785  & autres  fubféquens  * 
(ans  aucune  exception. 

I I I. 

Les  nouvelles  Portions  d’intérêt  appartiendront  de  droit  & 
feront  données  de  préférence  aux  Porteurs  des  anciennes  , en 
nombre  égal  à la  quantité  qu’ils  en  préfenteront  en  nature  j 
en  obfervant  les  formalités  ci- après  preferites  : Et  pour  leur 
. procurer  la  facilité  de  profiter  de  la  préférence  qui  leur  eft 
promife  , Sa  Majcfté  confient  à accorder  l’intervalle  d’un  mo’S, 
à compter  de  la  4ate  du  préfent  Arrêt  , pour  que  tous  les 
IntércfTés  foient  fuffifarament  avertis , & puifient  fe  préparer 
à remplir  les  obligations  preferites  par  les  difpofitions  fui- 

Ventes  î . .r  ... 


I y. 


Ar«pirat!©n  én  mow  accordé  pour  averti /Te  ni  eut,  & dans 
le  cours  des  trois  mois  fuivans , ceux  qui  voudrorit  participer 
aux  nouvelles  Portions  d*interet , feront  tenus  de  préfenter  ou 
faire  prefenrer  à 1 Horcl  d«  la  Compagnie  , aux  jours  & heures 
qui  feront  indiqués  , les  anciennes  Avions  ou  Portions  d'in- 
térêt dont  ils  feront  Porteurs  » d’y  faire  enregiftrer  les  numé- 
ros defdites  anciennes  A^ons  , de  les  faire  contrôler  par  un 
des  Adininiftratenrs  , 3d  de  les  faire  eftamper  d’utfc  empreinte 
portant  ces  mots  : Pour  Pomon  (Tintérêt  du  doubUmtnt  oY* 
donné  par  Arrêt  du  Conftil  du  ii  Septembre  178^, 

V. 


Les  Porteurs  des  Portions  d’intérêt  feront,  en  lès  repréfen» 
tant  à la  Compagnie  , un  premier  paiement  comptant  de  cin^ 
cems  livres  pour  chaque  nouvelle  Portion  d’intérêt  , & feront 


tenus  de  compléter  la  fomme  de  raille  libres  par  un  fécond  & 
dernier  paiement  comptant  y qui  ne  pourra  être  différé  au-delè 
de  fept  mois,  a compter  de  la  date  du  préfent  Arrêt.  Ce  fera 
feulctnent  au  moment  de  ce  fécond  & dernier  paiement  que  la 
nouvelle  Aéfion  leur  fera  délivrée  en  repréfèntant  de  nouveau 
1 ancienne  j le  contrôle  qui  aura  été  mis  & X empreinte  qui  aura 
ete  appofee  fur  ladite  ancienne  Aéfion,  conformément  à l’article 
précédent , ferviront  de  reconnoifTancc  pour  le  premier  paie- 
ment , & feront  bâtonnés  au  dermer. 


VI. 

Ceux  des  Porteurs  de  Portions  d’intérêt  qui  ne  fe  feront  pas 
préfencés  dans  les  trois  mois  fixés  par  l’article' IV  , pour  repré- 
fênter  leurs  Aélioas  & effeéluer  le  paiement  cornptaiu,  ou 


j 
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ceux  qui,  après  y avoir  fatisfait , ne  rempliront  pas  le  fécond 
dans  ic  délai  fixé  , feront , dans  l’un  ou  l’autre  cas  , égraic- 
ment  déchus  du  droit  qui  leur  accordé  de  participer  aux 
nouvelles  ; & ces  derniers  ne  pourront  exiger  la  icftitucion  des 
cinq  cents  livres  par  eux  payées , Icfqucilcs  feront  dès-lors  ac- 
quifes  au  bénéfice  îles  A^Honnaires. 

V I L 

Les  nouvelles  Portions  d’intérêt  défîgnées  dans  l’article  pré- 
cédent , comme  n’ayant  pas  été  acquifes  par  les  Porteurs  àts 
anciennes  , feront  fur-le  - champ  mifes  en  réferve  , au  dépôt  de 
la  Compagnie  ,,  pour  être  vendues  au  profit  des  Aâionnaires  , 
aux  époques  St  de  la  manière  que  l'Adminifiration  jugera  le 
plus  convenable  à leurs  intérêts. 

VI-JÎ. 

Ceux  .qui  voudront  anticiper  les  paiemens  pour  recevoir 
plus  tôt  la  nouvelle  Adion  ou  la  ReconnpilTancc  qui  la  repré- 
iêntera  , pourront  le  faire  auffi-tôt  après  le  délai  du  premier 
mois , accordé  par  l'article  III  du  |>réfcnt  Arrêt , & l’efcomptc 
des  intérêts  leur  fera  alors  bonifié  par  la  Compagnie  , au  taux 
de  cinq  pour  cent  par  an. 

IX, 

Le  privilège  accordé  a la  Compagnie , par  l’article  IV  de 
l’Arrêt  du  14  Avril  1785  , pour  fêpt  années , à compter  du 
départ  de  fa  première  expédition  dans  i’Lnde , fera  Sc  demeu- 
rera prolongé  & üxé  à quinze  années  de  paix  , aux  mêmes 
claufes  , conditions , avantages  , franchi fes  , exemptions  Sc 
joaiflances  généralement  quelconques  portées  par  l’Arrêt  du 
24  Avril  ijSs  » ^ autres  Arrêts  fubféqucas , relatifs  à fun 


M 

^tablîlTement  , dcfquels  Sa  Majefté  ordonne  rexécutîon  pouf 
les  années  dont  Elle  veut  bien  augmenter  la  duree  de  fon  pri- 
vilège. 

X. 

Les  nouvelles  Portions  d’intérêt  garnies  de  fepe  dividendes, 
feront  imprimées  conformément  au  modèle  joint  au  préfent 
/net  \ elles  feront  numérotées  depuis  le  N®.  20,001  , jufques 
& compris  le  N®.  40,000 , & elles  feront  fiignées  par  trois  Ad- 
rainiftrateurs.  Lors  du  paiement  du  feptième  dividende  , les 
cjuarante  mille  lAdions  feront  remifes  au  Caiflicr  de  la  Com- 
pagnie , qui  délivrera  en  échange  des  Aélions  nouvelles  por- 
tant les  memes  numéros  , & garnies  chacune  de  huit  dividen- 
des pour  les  huit  années  qui  relieront  de  la  durée  dudit  pri- 
vilège. 

X I. 

Ordonne  Sa  Majcfté  que  te  préfent  Arrêt  fera  imprimé, 
publié  & affiché  par  - tout  ou  befoûn  fera , & que  fur  icclui 
toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées. 

Fait  au  Confêil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
à Vetfailles  le  vingt-unième  jour  de  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fix.  Signé  le  Baron  de  Breteüil- 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


N\ 


N\ 


N\ 


N?. 


i REMIER  Dividende  d’une  portion  d’interet,  payable 
au  Porteur , dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement  fe- 
O ront  déterminées  ôc  annoncées  par  l’ Admiuiftration. 

^ — 

compagnie  des  INDES, 

Q *Jeco2^D  Dividende  d’unè  portion  d'intérêt  , payable  au 
ry  Porteur  , dont  la  fomme  & L’époque  de  paiement  ferom 
déterminées  & annoncées  par  V Adminiflration. 

°N». 


COMPAGNIE  DES  INDES. 

»— I 

2 £ ROISIEME  Dividende  d’une  portion  d’intérêt,  paya- 
, ble  au  Porteur , dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement 
feront  déterminées  & annoncées  par  l’ Adminiftration. 

W'  4^-  ^ 


^ N\ 

m» 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


I , , , ■ . 

feront  déterminées  & annoncées  pas  l’ Adminiftration, 


UATTRIEME  Dividende  d’une  portion  d’intérêt , 
^ payable  au  Porteur dont  la  fomme  & l’époque  de  paiement 

W 


N°. 


COMPAGNIE  DES  INDES. 


>G 

ble  a 

feront  déterminées  ôc  annoncées  par  l’Adrai^iftration. 


(INQXJIEME  Dividende  d’une  portion  d’intérêt , paya- 
^ ble  au  Porteur , dont  la  fomme  & l'époque  de  paiement 

O 


ZS 


compagnie  DES  INDES. 


IXIEME  Dividende  d’une  portion  d'intérêt , payable 
— au  Porteur  , dont  la  fomme  & l'époque  de  paiement  feront 
^ déterminées  & annoncées  par  l’Adminifiration, 

N'.  COMPAGNIE  DES  ÉSDES. 

W 

^ ^EPTIEME  Dividende  d’une  portion  d’intérêt,  payable 
^ au  Porteur  , dont  la  fomme  ôc  l’époque  de  paiement  fc- 
W ront  déterminées  ôc  annoncées  par  l’ Adminiftration. 
to  ^ 

Z COMPAGNIE  DES  INDES, 

O Etablie  par  Arrêt  du  Coufeil  du  r4  Avril  1785. 

w r 

trt  E.jE  Porteur  eji  intérefe  dans  la  Compagnie  des  Indes  I 
^6ur  une  portion  d’intérêt  de  MILLE  LIVRES.  A Paris,  le 

Signé  pour  la  Compagnie  des  Indes  , en. 
vertu  de  la  Délibération  du 


